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(L'audience publique est ouverte à 9 h 33)9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.13

Greffier d'audience, s'il vous plaît, veuillez annoncer l'affaire.14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour.15

Situation en République du Kenya ; en l'affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto16

and Joshua Arap Sang — référence de l'affaire ICC-01/09-01/11.17

Nous sommes en audience publique.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Les équipes ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Mme Alice Zago remplace Lucio Garcia ce matin.20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : L'équipe de la Défense de M. Sang demeure la21

même.22

Me KHAN QC (interprétation) : L'équipe de la Défense de M. Ruto n'a pas changé.23

Me NDERITU (interprétation) : Nous sommes la même équipe qu'hier.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.25

Nous allons entendre les observations, les vues, les préoccupations du conseil des26

victimes, Me Nderitu.27

Et comme nous l'avons indiqué hier, vous aurez une heure et demie pour présenter28
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vos arguments, ce qui nous amènera à 11 heures. Ensuite, nous ferons une pause. Le1

Bureau du Procureur commencerait à 11 h 30, pour terminer à 13 heures.2

Lorsque nous nous retrouverons à 14 heures, nous utiliserons le reste de la journée3

pour entendre les dernières observations de la Défense. Nous espérons pouvoir4

entendre vos observations jusqu'à 17 heures... jusqu'à 17 heures, si vous pouvez vous5

répartir ce temps. Sinon, nous pouvons aussi décider que chacun... chacune des6

Défenses aura 1 heure 30. Mais nous espérons que vous n'aurez pas besoin7

des 1 heure 30.8

Si vous preniez chacun une heure et demie, il faudrait que nous siégions9

jusqu'à 17 h 30. Nous espérons ne pas avoir à siéger aussi tard. Donc, réfléchissez à10

cela. En tout cas, nous avons du temps jusqu'à cette heure-là.11

Nous allons commencer.12

Maître Kigen-Katwa, Maître Khan QC, êtes-vous en mesure de réagir à la13

proposition de l'Accusation, hier ?14

Me KHAN QC (interprétation) : Nous pourrons répondre avant qu'il ne commence15

son intervention.16

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Également.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est à vous.18

Me NDERITU (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.19

Monsieur le Président, si j'ai bien compris, je dois me limiter à faire mes20

observations, faire part de mes préoccupations et de mes vues. Je voudrais avoir un21

éclaircissement en ce qui concerne cela. Il n'y a pas de limite dans le... en droit, en ce22

qui concerne les faits.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, vous avez votre... le24

temps qui vous a été imparti, une heure et demie ; vous pouvez y dire ce que vous25

souhaitez.26

Me NDERITU (interprétation) : Je voudrais, tout d'abord, rendre plus27

compréhensibles ces concepts de jugement et d'acquittement ou... inculpation, au28
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terme de la... des arguments de la Défense, par opposition à ce concept de requête en1

insuffisance de preuve.2

Vous savez qu'il y a une... un public kényan qui écoute avec attention toute cette3

procédure. Je m'adresse tout particulièrement à lui.4

Au cours de ces deux jours, ces deux derniers jours, je crois qu'il y a eu un5

malentendu en ce qui concerne ce concept de requête aux fins d'un acquittement6

pour insuffisance de preuve. Et je pense qu'à ce stade, il faut revenir là-dessus, et en7

particulier sur la norme de la preuve.8

La plupart des gens comprennent ce qui... lorsque l'on parle de jugement,9

d'acquittement ou d'inculpation, à la fin de la présentation de la cause de la Défense.10

Dans le contexte de la preuve au-delà de tout doute raisonnable, une personne peut11

comprendre, effectivement, qu’au terme du procès, c'est cet... c'est ce critère-là qui12

s'applique par rapport à la norme de la preuve dont on a beaucoup parlé dans ces13

plaidoiries.14

La norme qui est exigée, à ce stade de la requête en acquittement, est de savoir s'il15

existe suffisamment d'éléments de preuve de l'Accusation sur la base desquels une16

Chambre de première instance raisonnable pourrait prononcer une inculpation.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous êtes18

suffisamment complet : « pourrait inculper » ou « pourrait correctement inculper » ?19

Et si c'est le cas, est-ce qu'on pourrait inculper correctement, pourrait inculper de20

manière appropriée ? Qu'est-ce que de « manière appropriée » ou « correctement »21

ajoute à ce concept ?22

Me NDERITU (interprétation) : J'ai parlé d'inculpation. Un...23

Une Chambre de première instance raisonnable ne... n'inculpera que de manière24

appropriée, de manière correcte. Elle n'inculpera pas sans cette qualification…sans25

ce qualificatif. Mais ceci dit, cette expression, c'est-à-dire qu'il y a suffisamment26

d'éléments de preuve de l'Accusation pour — si ces éléments de… de — pardon —27

ces éléments de preuve étaient acceptés —… pour qu'une Chambre de première28
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instance puisse, et je puis ajouter de manière appropriée, puisse inculper l'accusé.1

Il faut donc que ces éléments de preuve méritent qu'on y prête foi, même... sans2

parler de questions de crédibilité, de fiabilité, de poids à accorder aux éléments de3

preuve, et cetera.4

Donc, à ce stade, tout ce que nous devons faire, c'est de nous demander si... est-ce5

que les éléments de preuve sont suffisants pour qu'une Chambre de première6

instance raisonnable puisse prononcer une inculpation. C'est une question, donc, de7

savoir si ces éléments existent, plutôt qu'une question de savoir s'ils ont un certain8

poids.9

Je ne sais pas si j'ai été suffisamment clair.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La question se pose,11

naturellement.12

L'Accusation a déjà répondu de sa... à sa manière à cette question, mais est-ce que13

vous acceptez l'affirmation selon laquelle ça ne fait peut-être pas partie du droit14

applicable en présence d'une requête aux fins d'acquittement ?15

Bon, est-ce que... Est-ce que vous connaissez cette expression où l'on dit que l'on16

prend les fruits, mais on laisse de côté tout ce qui n'est pas valable ?17

Me NDERITU (interprétation) : Oui, cette expression nous dit que les éléments de18

preuve doivent être pris en compte dans leur totalité. Mais si l'on prend ces éléments19

de preuve dans leur totalité...20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, prendre les éléments21

de preuve dans leur totalité ou bien est-ce que cela veut dire prendre tout le dossier22

présenté par l'Accusation dans sa totalité ? Ou plutôt les éléments de preuve figurant23

au dossier des preuves dans leur totalité ? Qu'est-ce que vous voulez dire ?24

Me NDERITU (interprétation) : Ce sont les éléments de preuve qui ont été présentés,25

qui ont été présentés à l'examen de la Cour et qui ont été acceptés par la Cour26

comme éléments de preuve, de telle sorte que, techniquement, cela exclurait la... les27

éléments de preuve de la Défense qui pourraient venir ultérieurement.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne suis pas sûr que1

l'Accusation aille aussi loin que cela et qu'elle exclue totalement ces éléments.2

Bien entendu, l'Accusation interviendra ultérieurement pour préciser ce point. Je ne3

suis pas sûr que cela veuille dire que l'on exclue totalement les éléments de preuve4

présentés par la Défense. Je... J'ai peut-être mal compris. Il y a peut-être certains5

éléments de preuve dont l'authenticité, la véracité, n'est pas remise en question. Et il6

peut se faire que certains puissent, effectivement, pris… être pris en considération7

comme étant partie des éléments de preuve à prendre dans leur totalité.8

Me NDERITU (interprétation) : Monsieur le Président, je crois que vous avez bien9

compris ce que je voulais dire ou bien compris ce que j'ai compris de l'Accusation. Je10

n'ai peut-être pas été suffisamment clair.11

Les éléments de preuve qui peuvent être apportés par la Défense, au sens ordinaire,12

par le biais du contre-interrogatoire, devraient être considérés en second lieu, à13

moins... à moins que ces éléments de preuve ne rendent les éléments de preuve14

présentés par l'Accusation indignes de foi. Je pense que c'est cela que je voulais dire.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et est-ce que vous acceptez16

l'affirmation de Me Kigen-Katwa, je crois, lorsqu'il a, au début de son intervention,17

parlé du type d'éléments de preuve venant de la Défense qui pourraient être pris en18

considération ? Est-ce que vous acceptez l'affirmation faite, que lorsqu'un témoin de19

l'Accusation fait sa déposition et que la Défense apporte certains éléments de preuve20

en réponse aux questions de la Défense, est-ce que vous pensez que ces éléments21

doivent également être pris en considération si le témoin, par exemple, utilise cette22

opportunité pour se corriger ?23

Si, par exemple, le témoin dit « voilà, cette question permet de me rafraîchir la24

mémoire, je voudrais donc corriger ma réponse » ou si le témoin dit « oui, j'ai bien25

vu cela, j'ai bien vu cet élément de preuve par... précédemment et, effectivement, cela26

correspond à la vérité ; c'est bien ce qui s'est passé à tel et tel moment », est-ce qu'à27

votre avis, ce genre d'éléments de preuve qui... dont on pourrait considérer qu'ils28
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sont présentés par la Défense pourraient effectivement être considérés comme le1

genre d'éléments de preuve qu'on pourrait prendre en considération ?2

Me NDERITU (interprétation) : Je répondrais oui et non. Et je vais essayer3

d'expliquer pourquoi.4

Premièrement, s'agissant d'un témoin, il peut y avoir des éléments de preuve que...5

qui ne vont pas... qui ne sont pas à la périphérie de la question en cause, par6

exemple — des éléments de preuve qui ont directement trait aux éléments de crimes7

qui ont été imputés, par exemple.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Supposons que ce sont...9

que ces éléments de preuve soient d'abord introduits et... et... et si l'on prend les... les10

exemples que j'ai cités tout à l'heure, effectivement, ce ne sont pas des éléments de11

preuve à considérer comme étant à la périphérie de la question principale.12

Me NDERITU (interprétation) : Si les éléments de preuve ont trait à la criminalité, à13

la... quel que soit l'élément de preuve introduit par la Défense à ce stade, eh bien,14

cela voudrait dire que l'Accusation n'a pas suffisamment prouvé sa thèse.15

La position juridique est la suivante : lorsqu'il y a deux conclusions que l'on pourrait16

tirer, s'agissant d'une question particulière, une conclusion en faveur de la Défense,17

une conclusion en faveur de l'Accusation, eh bien, conformément à l'expression18

« prendre les éléments de preuve de l'Accusation à leur valeur maximale », à ce19

moment-là, les éléments de preuve de l'Accusation seraient préférés contrairement...20

en contradiction avec les éléments de preuve de la Défense.21

Et la seule exception à cette règle, Monsieur le Président, serait que les éléments de22

preuve présentés par la Défense seraient tels qu'ils rendraient les éléments de preuve23

présentés par l'Accusation totalement... sans poids ou, pour utiliser une expression24

qui a été utilisée dans la décision n° 5, des éléments de preuve qui seraient... qui25

seraient ainsi rendus substantiellement... substantiellement insuffisants. Et je pense26

que ce... c’étaient là les termes qui avaient été utilisés.27

Donc, s'il y avait deux conclusions qui pouvaient être tirées en contradiction l'une28
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avec l'autre, alors, à ce moment-là, c'est la conclusion de l'Accusation, à ce stade, qui1

devrait être préférée.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Prendre la cause à son3

niveau le plus élevé, donc cette histoire de prune ou de bon... bon... bon grain et4

ivraie, l'expression qu'on a utilisée tout à l'heure, ce sont des expressions... toutes des5

expressions qui ont été utilisées dans les plaidoiries au cours du débat. Et prendre,6

donc, les éléments de preuve à sa... à ce... à leur valeur maximale, ça ne veut pas dire7

forcément qu'on prend le bon grain et qu'on sépare l'ivraie, qu'on la... qu'on laisse8

l'ivraie à part.9

Donc, une fois que vous avez séparé, donc, le bon grain de l'ivraie... Bon, on pourrait10

considérer que c'est un principe, certaines personnes contesteraient le fait que ce soit11

un principe, en tout cas, c'est une expression. Une fois que vous avez expliqué...12

appliqué cette expression, ce principe, alors, ce qui reste, c'est ce que nous avons... ce13

qui reste, c'est prendre les éléments de preuve présentés par l'Accusation à leur14

valeur maximale.15

Je ne sais pas si cela résout nécessairement le problème, c'est-à-dire une fois que l'on16

a retiré les mauvaises herbes, en quelque sorte.17

Est-ce que vous comprenez ma question ?18

Me NDERITU (interprétation) : Je n'ai pas vraiment compris votre question ; j'en suis19

désolé.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, ce que je dis, c'est que21

si l'on prend la cause défendue ou la thèse défendue par l'Accusation à son22

maximum, si l'on prend l'ensemble de la thèse telle qu'elle est présentée, même si23

une partie de cette thèse est l'ivraie ou correspond à l'ivraie...24

Me NDERITU (interprétation) : Bon, je comprends la question, maintenant.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous dites qu'on doit26

également inclure l'ivraie dans le paquet, pour aider à renflouer, en quelque sorte,27

les éléments de preuve, le poids des éléments de preuve.28
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Me NDERITU (interprétation) : Si l'on prend la thèse de l'Accusation à sa valeur1

maximale, si l'on prend les éléments de preuve de l'Accusation, qu'on les met là et2

qu'on dit « bon, qu'est-ce que ça nous dit ? », lorsque je parle des éléments de preuve3

de l'Accusation, je veux dire les éléments de preuve présentés par l'Accusation par4

opposition aux éléments demandés par la Défense au cours du contre-interrogatoire.5

Donc, nous avons les éléments de preuve présentés par l'Accusation, nous avons ce6

que l'Accusation présente à la Cour et puis, d'un autre côté, nous avons ce que la7

Défense apporterait pour remettre en cause la thèse de la Défense (phon.).8

La décision, finalement, si nous avons deux situations tout aussi possibles... tout9

aussi plausibles — pardon —, l'une que l'autre, alors la réponse à ma question... à la10

question, pardon, que vous avez posée est que : oui, l'on prend la cause de11

l'Accusation et on suit cette voie.12

Si, au cours de l'interrogatoire principal et de l'interrogatoire complémentaire, on13

obtient des éléments et qu'on les compare aux éléments qui ont été obtenus pendant14

le contre-interrogatoire, est-ce que la totalité de ces éléments de preuve obtenus15

rendent nuls et non avenus les éléments de... de preuve présentés par l'Accusation ?16

Si c'est le cas, si c'est le cas, cela veut dire que la... la cause de l'Accusation... que les17

éléments de preuve accumulés par l'Accusation sont substantiellement insuffisants.18

C'est la manière dont je présenterai les choses.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Merci beaucoup.20

Me NDERITU (interprétation) : Avec votre autorisation, je vais poursuivre.21

Donc, Monsieur le Président, nous disons que le critère à respecter, à ce stade, est un22

critère plutôt inférieur pour l'Accusation. Et je dis cela prudemment, parce que, hier,23

on a fait des suggestions selon lesquelles la charge de la preuve, s'agissant de cette24

conférence de mise en état, eh bien, que la charge de la preuve reposait sur25

l'Accusation. Et ma position est que non, que ça ne peut pas être le cas.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et sur quoi vous basez-vous27

pour affirmer cela ? La charge de la preuve, dans une affaire pénale pour... lorsqu'il28
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s'agit de défendre la thèse de l'Accusation, cette charge de la preuve ne passe jamais1

de l'Accusation à la Défense, sauf, par exemple, lorsque la Défense fait une plaidoirie2

plus affirmative.3

Me NDERITU (interprétation) : Comme... Comme la Libye, par exemple.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous disons que lorsqu'il5

s'agit de trancher sur une requête en acquittement, eh bien, l'Accusation... enfin, cela6

ne relève pas nécessairement à l'Accusation de la charge de la preuve, dans le cadre7

de cet exercice.8

En tout cas, nous aimerions avoir vos sources pour ce qui est de cela. Cela nous9

aiderait beaucoup.10

Me NDERITU (interprétation) : Eh bien, pour le moment, je n'ai pas ces références à11

l'esprit, mais je chercherai à les obtenir.12

L'argument qui soutient ce que je dis est le suivant, c'est-à-dire que... c'est le premier13

principe juridique de base : c'est-à-dire celui qui affirme quelque chose est celui doit14

le prouver.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pose cette question et je16

vous dis que si vous aviez des références pour étayer cette thèse, cela nous aiderait17

beaucoup. Eh bien, je le dis parce que je ne sais pas si vous vous souvenez, mais18

lorsque... à l'ouverture de cette... de ces audiences, nous avons parlé de la Haute19

Cour d'Australie, May O'Sullivan. J'ai fait cette citation, je n'avais pas donné la20

référence précise. Il s'agit de 1-9-D55-92-CLR-65R. Je pense... Je pense que « CLR »,21

cela signifie « rapport du Commonwealth ».22

Nous avons une observation de la Cour qui dit : « À la... Au terme d'une... de la23

présentation de la cause de l'Accusation, une requête est présentée en demande24

d'acquittement, et la question n'est pas de savoir si... si les éléments de preuve tels25

qu'ils sont présentés permettraient d'inculper le... le... le... l'accusé, mais si les26

éléments de preuve pourraient permettre légalement de l'inculper. Ça n'est pas27

réellement une question de droit, mais plutôt quelque chose de statutaire, une28
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disposition statutaire sur le sujet, une décision selon laquelle il y a effectivement des1

crimes que l'on peut imputer, que l'on peut reconnaître, une thèse que l'on peut2

défendre, et cela n'affecte pas la charge de la preuve qui continue à reposer sur3

l'Accusation du début à la fin. »4

Alors, je vais m'arrêter là. C'est une citation que je faisais de cette affaire5

australienne.6

La citation ne porte pas spécifiquement sur la question de savoir si la décision à7

prendre en ce qui concerne une requête en acquittement pour insuffisance de8

preuve, mais elle dit simplement que la charge de la preuve demeure la charge de9

l'Accusation. À moins qu'il y ait une disposition statutaire particulière sur le sujet10

établissant qu'il n'y a pas de... qu'il n'y a pas d'affaire, la charge de la preuve reste la11

charge de l'Accusation.12

Lorsque nous disons « du début à la fin », qu'est-ce que cela veut dire exactement ?13

Est-ce que cela ne couvre pas également la requête en demande d'acquittement ?14

Me NDERITU (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.15

Ma réponse est la suivante : il ne peut être contesté que la charge de la preuve,16

s’agissant des faits incriminés, incombe toujours à l’Accusation. Cela étant, il est17

important de reconnaître la chose suivante : les… la requête en insuffisance de18

moyens à charge ne concerne pas les… les preuves « relatifs » aux faits. D’ailleurs,19

nous partons du principe que les éléments de preuve apportés par l’Accusation20

seront pris en compte ou seront considérés comme véridiques et non pas établis21

comme étant véridiques.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous voulez dire23

que ce débat ne concerne pas la véracité des faits ? Est-ce que j’ai bien compris ce que24

vous avez dit ?25

Me NDERITU (interprétation) : Oui, tout à fait. Il ne s’agit pas de démontrer qu’il26

existe des preuves en ce qui concerne les faits. Lorsque les éléments de preuve27

produits par l’Accusation sont incohérents s’agissant de la thèse de l’Accusation, à ce28
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moment-là, cela peut tendre à prouver ou infirmer la thèse.1

Le but de cette procédure est de partir d’une supposition : l’on présume que les2

éléments de preuve présentés par l’Accusation sont véridiques.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La raison pour laquelle je4

vous ai demandé si j’ai bien compris votre propos, c’est que je voulais être certain5

d’avoir compris que vous disiez qu’il ne s’agissait pas de prouver les faits ou qu’il6

fallait justement prouver les faits, mais que la norme d’administration de la preuve7

est différente. Si tel est le cas, la charge de la preuve ne… n’incombe-t-elle pas, à ce8

stade-là — un stade inférieur de l’administration de la preuve —, n’incombe-t-elle9

pas à l’Accusation ? C’est toujours à l’Accusation qu’il revient de prouver ce « qu’il »10

avance. C’est l’Accusation qui doit prouver sa thèse du début jusqu’à la fin, et la fin11

peut, éventuellement, être le stade auquel la requête pour insuffisance d’éléments à12

charge est présentée.13

En conséquence, un jugement est rendu sur cette base-là. Est-ce que vous dites14

toujours que la charge incombe à l’Accusation dans ce cas-là ?15

Me NDERITU (interprétation) : Un instant, je vous prie, Monsieur le Président.16

(Discussion au sein de l’équipe des représentants légaux des victimes)17

Oui, Madame, Messieurs les juges, comme je l’ai indiqué, nous allons relever le défi18

qui consiste à présenter des sources, des références à cet égard, mais, pour le19

moment, voici notre position.20

L’argument que nous aimerions faire valoir est le suivant : la procédure dont vous21

êtes saisis, Madame, Messieurs les juges, ne concerne pas la démonstration des faits.22

En effet, la procédure dont vous êtes saisis… Et lorsque je parle de procédure,23

j’entends la requête pour insuffisance d’éléments à charge et les réponses à celle-ci.24

Nous sommes en train de débattre de points de droit afin de déterminer si, à25

première vue, il existe suffisamment d’éléments de preuve sur lesquels l’Accusation26

peut se fonder pour exiger que la Défense présente des moyens à décharge. Et27

j’entends par cela que la décision ne concerne pas tellement les faits et l’attribution28
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de valeur… d’une valeur ou d’un poids aux éléments présentés par l’Accusation par1

opposition à ceux qui sont présentés par la Défense. À une exception près : les2

éléments de preuve présentés par l’Accusation peuvent comporter des incohérences3

telles, au vu des éléments présentés par la Défense, qu’aucune Chambre raisonnable4

ne pourrait condamner l’accusé sur cette base.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Nderitu, veuillez6

poursuivre vos observations, mais la difficulté que j’ai, nous pourrons peut-être en7

discuter le moment venu, et ceux qui ont envisagé ce principe de… de la requête8

pour insuffisance d’éléments à charge ont pensé à cette notion dans le contexte d’un9

procès devant jury, où il y a des juges… un juge (phon.) et des jurés. Les juges se10

penchent sur les questions de droit et le jury se penche sur les questions relatives aux11

faits.12

C’est ainsi que nous nous sommes retrouvés dans cette situation. Nous sommes en13

train de débattre de points de droit, de points relatifs aux faits, même si l’on peut se14

demander s’il est approprié que les juges se livrent à cet exercice, mais nous ne15

pouvons pas trancher la question de droit sans nous pencher sur… ou nous fonder16

sur des éléments factuels. Avant de parvenir à une décision, nous devons aussi17

garder à l’esprit quelques éléments factuels.18

Mais veuillez poursuivre ; vous avez jusqu’à 11 heures pour achever votre19

présentation. Je sais que vous avez sûrement d’autres choses à dire.20

Me NDERITU (interprétation) : Oui, très bien.21

Mais juste pour en terminer avec ce point en particulier, les questions relatives aux22

faits qui préoccupent la Chambre à ce stade-ci et toute preuve relative à cela23

devraient être provisoires. C’est-à-dire que la Chambre ne se prononcera pas de24

manière définitive sur toutes les questions, sauf dans les cas exceptionnels que j’ai25

évoqués, c’est-à-dire où les éléments de preuve de… présentés par l’Accusation26

comportent des incohérences et ne sont pas suffisants.27

Notre position est la suivante : ni dans les observations par écrit ni par oral la28
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Défense n’a essayé de démontrer que les éléments de preuve présentés par1

l’Accusation sont insuffisants à un point tel que cette… l’on puisse invoquer ce… ce2

cas d’exception.3

Puisque nous sommes en train de discuter de jurisprudence à ce sujet, il y a une4

jurisprudence qui nous vient de Kuala Lumpur et qui s’est penchée sur ce point en5

particulier. Et l’on a évoqué l’affaire May c. O’Sullivan. Et il s’agit de l’affaire6

Sandaraju c. le procureur public. Nous allons présenter toutes ces références en plus7

des autres que nous avons promis de présenter.8

Dans cette affaire, on se penche sur la norme d’administration de la preuve.9

Madame, Messieurs les juges, au cours des deux derniers jours, j’avoue que j’ai été10

quelque peu perplexe, s’agissant du but de la décision n° 5 relative à la conduite de11

la procédure.12

Et je crois que les observations de la Défense n’ont fait qu’amplifier cette confusion.13

Le but de la Chambre ou de la décision de la Chambre de première instance était14

simplement de nous donner des lignes directrices pour diriger la conduite de cette15

procédure — et j’entends les observations écrites et orales. Et lorsque j’ai lu cette16

décision, décision du 14 juin, lorsque je l’ai lue, j’ai compris que la question de la17

norme d’administration de la preuve appliquée à cette procédure n’était pas18

vraiment d’actualité. Lorsqu’il est dit dans cette décision que le… la norme qui sera19

retenue serait simplement de déterminer s’il existe des éléments de preuve20

substantiels qui permettraient à une Chambre raisonnable de condamner les21

accusés…22

Mais au cours de… des deux derniers jours, le débat a porté sur le niveau supérieur,23

c’est-à-dire la norme de la preuve au-delà de tout doute raisonnable. Or, la décision24

n’a pas parlé de cette norme-là. Évidemment, la décision que vous avez rendue n’a25

pas été contestée. Et en conséquence, la norme d’administration est celle qui a été26

précisée dans votre décision.27

Au passage, je devrais peut-être dire, Madame, Messieurs les juges, que s’agissant de28
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la Défense Sang, cette équipe a adopté une norme différente dans ses écritures par1

opposition à celle qui a été exposée par oral.2

Dans l’écriture présentée…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qu’est-ce que vous avez en4

tête exactement ? À quoi faites-vous référence ?5

Me NDERITU (interprétation) : Pardon, je n’ai pas bien compris.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous dites qu’il y a une7

différence entre la position ou la norme retenue par l’équipe de Défense Sang dans8

son écriture par opposition à celle que… qu’elle a exposée devant la Cour ; qu’est-ce9

que vous voulez dire ? Est-ce que vous voulez parler de ce que nous, nous avons10

préconisé comme norme, ou celle qui a été présentée et préconisée par l’équipe de11

Défense Sang ?12

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s’il vous plaît, Maître Nderitu.13

Me NDERITU (interprétation) : Je vous prie de m’excuser.14

Je voulais simplement dire que les arguments qui ont été présentés par oral par la15

Défense Sang cette semaine, dans ces arguments-là, on a essayé de se conformer à la16

décision n° 5. Mais ce que l’équipe Sang a écrit dans sa requête comportait des17

arguments relatifs à la… l’administration de la preuve au-delà de tout doute18

raisonnable. Et j’essaie de dire qu’a priori c’est une norme de preuve qui doit être19

adoptée.20

Madame, Messieurs les juges, voici, en bref, notre position : l’exercice auquel nous21

nous livrons maintenant concerne le volume d’éléments de preuve, plutôt que de…22

que la qualité de ceux-ci avec, évidemment, la réserve que j’ai exprimée tout à23

l’heure s’agissant des cas exceptionnels.24

Permettez-moi, maintenant, d’aborder la question relative à l’argument présenté par25

l’équipe de défense Ruto en ce qui concerne les éléments de preuve qui n’ont pas fait26

l’objet de contre-interrogatoire.27

Monsieur le Président, de l’avis des représentants légaux des victimes, les éléments28
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de preuve dont on dit qu’ils n’ont pas été… fait l’objet d’un contre-interrogatoire1

sont des éléments de preuve au sujet desquels l’équipe de défense Ruto n’a pas2

voulu intervenir. Elle… Elle a choisi de ne pas intervenir sur ces questions-là et… ce3

qui m’amène à notre position, c’est-à-dire est-ce que l’on peut prétendre que ces4

éléments de preuve n’ont pas fait preuve de contre-interrogatoire ? Il s’agit des5

témoins qui sont visés par la règle 68.6

Nous estimons que ce qui détermine si un élément de preuve a fait l’objet d’un7

contre-interrogatoire ou pas, c’est l’exercice même du contre-interrogatoire ou la8

production d’éléments de preuve pour réfuter lesdits éléments de preuve.9

Mais si l’occasion est là, si la Défense ne dispose des moyens de mettre à l’épreuve10

de tels éléments de preuve, si le témoin se présente devant la Cour et que le conseil11

dit, en contre-interrogatoire, qu’il n’a pas de question à poser à ce témoin, à ce12

moment-là, l’on ne peut pas prétendre que l’élément de preuve émanant de ce13

témoin n’a pas été mis à l’épreuve. Cela signifie simplement que le conseil n’a pas14

voulu se prévaloir de cette possibilité. Et je ne pense pas avoir besoin d’en dire15

davantage à ce sujet-là.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Nderitu, les17

implications de votre affirmation seraient que, chaque fois qu’un témoin se présente18

à la barre devant les juges, les avocats sont tenus de lui poser des questions, toutes19

les questions, même celles qui ne découleraient pas de l’interrogatoire principal du20

témoin. Est-ce cela, ce que vous venez de dire ?21

Vous voulez dire qu’ils doivent s’assurer d’avoir ratissé très large ; est-ce que c’est22

bien ce que vous affirmez ?23

Me NDERITU (interprétation) : Madame, Messieurs les juges, normalement, les24

avocats ne sont autorisés à poser des questions… ne sont autorisés à poser que des25

questions qui découleraient ou qui découlent du… de l’interrogatoire principal.26

Mais avec l’autorisation de la Chambre, lorsque l’occasion se présente, l’occasion27

d’interroger un témoin se présente, il est possible, alors, de poser des questions qui28
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peuvent, éventuellement, aller au-delà des thèmes abordés lors de l’interrogatoire1

principal de l’Accusation.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous êtes un avocat3

chevronné, vous êtes en train de dire… enfin, je… je ne prends pas partie, je veux4

simplement que vous éclairiez notre lanterne ; je me… je m’en remets à votre5

expérience.6

Les conseils doivent écouter attentivement ce que dit le témoin pour s’assurer que le7

témoin a abordé des points cruciaux relatifs à l’affaire. Et sur la base de ces8

questions-là, l’avocat détermine s’il est indiqué de contre-interroger ce témoin ou9

pas, ou de l’interroger, mais de façon brève, en contre-interrogatoire. Est-ce que vous10

dites qu’une telle stratégie n’est plus viable, n’est plus une stratégie appropriée ?11

Me NDERITU (interprétation) : Non, pas du tout, ce n’est pas ce que je dis.12

En fait, c’est la bonne approche à adopter en l’espèce.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc vous voulez le beurre14

et l’argent du beurre. Vous dites que c’est une stratégie tout à fait appropriée, mais15

vous dites, dans le même temps, que lorsque le témoin est là, vous devez lui poser16

toutes les questions ?17

Me NDERITU (interprétation) : Je pense qu’une distinction s’impose. Il faut faire une18

distinction entre ce que le conseil peut choisir comme stratégie — et évidemment, il19

y a plusieurs façons de parvenir à son but —, il doit s’assurer de… d’atténuer les…20

les… les coups, les… les charges à l’encontre de son client, mais tout en gardant à21

l’esprit la… la thèse de la Défense.22

Mais en tout état de cause, nous disons que, si l’occasion se présente, si la Défense23

choisit de ne pas profiter de cette occasion, la… cette même Défense ne peut pas24

revenir, plus tard, et prétendre qu’elle n’a pas… jamais eu l’occasion de mettre à25

l’épreuve ces élément de preuve, parce que c’est… la question serait de leur26

demander : « Mais qui vous a empêché d’interroger le témoin ? »27

Mais en ce qui concerne la stratégie de la Défense, tout dépend de ce qui convient à28
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l’équipe de défense. Parfois, il vaut mieux ne pas en dire trop, parfois il est peut-être1

plus stratégique de tenter de démolir complètement la déposition d’un témoin, en2

profitant de l’occasion de sa présence et en lui posant des questions.3

Juste un instant, Monsieur le Président.4

(Discussion au sein de l’équipe des représentants légaux des victimes)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous allez6

uniquement parler de principes de droit, ou est-ce que vous aviez l’intention7

d’aborder des questions factuelles ? Allez-vous également présenter des arguments8

concernant les… les circonstances de l’espèce et évoquer d’autres circonstances9

entourant cette affaire ?10

Me NDERITU (interprétation) : Madame, Messieurs les juges, étant donné le temps11

qui m’est imparti, j’ai l’intention d’aborder uniquement les points juridiques. Il y12

aura peut-être un point ou deux que je souhaiterais mentionner, s’agissant de la13

pertinence ou du manque de pertinence de… du réseau, et je voudrais également14

aborder brièvement la question de la requalification juridique des faits ainsi que la15

question du contexte politique et de l’obligation de… d’être prudent.16

Ce sont les questions qui, à notre sens, sont extrêmement importantes. Mais étant17

donné les éléments de preuve qui ont été versés au dossier, et étant donné les18

arguments qui ont été présentés, et les éléments qui sont contenus dans la19

compilation des extraits, il m’est apparu superflu de refaire cet exercice-là.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Rappelez-vous que nous21

avons invité tous les conseils qui ont pris la parole, s’ils le souhaitent évidemment, à22

nous faire part de leur… de… de… du plan de leur intervention. Vous avez23

également cette possibilité, si vous le souhaitez.24

Me NDERITU (interprétation) : Très bien.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous êtes… vous26

pensez être en mesure de parler du contexte politique et de l’obligation de prudence,27

à ce stade ?28
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Me NDERITU (interprétation) : Oui, Madame, Messieurs les juges, la question du1

contexte politique a, me semble-t-il, été abordée de façon exhaustive dans le rapport2

Waki, rapport qui fait partie du dossier de cette affaire.3

Sans parcourir page par page ce rapport, Madame, Messieurs les juges, j’estime que4

nombre d’éléments de preuve ont émané de ce rapport, en ce qui concerne les5

actions criminelles qui ont eu lieu, plus ou moins en 2002, pardon (l’interprète se6

corrige), en 1992, et en 1997. Il y a eu donc quelques… des événements qui se sont7

déroulés de manière systématique. Et par cela, j’entends les questions relatives aux8

auteurs perçus des… des agressions, des victimes perçues des attaques violentes, le9

mode et la forme de ces violences — par exemple, le fait d’incendier des biens, les10

meurtres, les déplacements en masse, le pillage de biens —, les moyens qui ont été11

utilisés, principalement l’utilisation de machettes, qu’on appelle communément des12

pangas au Kenya, principalement.13

Évidemment, la question de l’utilisation des armes à feu en 97 a été évoquée…14

(correction de l’interprète) en 2007.15

Un rapport nous a été présenté des statistiques et une ventilation démographique ;16

ce rapport a été utilisé par l’équipe de Défense Ruto afin de démontrer que les17

membres d’autres communautés ethniques avaient été victimisés, il n’y avait pas que18

des victimes habituelles, c’est-à-dire les Kikuyu et les sympathisants du PNU, qu’il y19

avait d’autres membres de communautés ethniques qui ont été victimes.20

Il est vrai que la violence n’a pas visé exclusivement les Kikuyu, mais la question est21

de savoir si on a pu utiliser des armes à feu lors de ces violences-là, et le rapport22

démontre également que des armes à feu ont été utilisées et qu’il y a un certain…23

des… un certain nombre de personnes qui ont été tuées par des armes à feu.24

Mais avant d’aller plus avant, s’agissant du contexte politique et l’obligation de25

prudence, permettez-moi de faire un commentaire très bref concernant les membres26

de communautés ethniques non-PNU et non-kikuyu et qui ont pu trouver la mort.27

Notre… Notre confrère, Me Karim Khan QC, a présenté quelques statistiques à cet28
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égard.1

Il y a eu, effectivement, différents lieux où des actes criminels se sont produits, des2

lieux où des gens ont été tués en grand nombre, et ils ont été déplacés en grand3

nombre également.4

Il ressort de… du rapport qu’un grand nombre de personnes provenant de la5

communauté luo n’ont pas été tuées dans le contexte du Document de notification6

des charges, mais plutôt dans le contexte de l’affaire Kenya 2.7

Donc, il ne serait pas correct de faire une comparaison et de dire : « Mais si vous8

regardez le nombre de personnes de cette communauté par rapport à… au nombre9

de personnes dans cette autre communauté », on ne peut pas dire : « Il y avait tant10

de… d’adhérents de l’ODM » qui ont été tués sans regarder où ils ont trouvé la mort,11

et où ils ont été tués.12

Moi, je pense que c’est absolument fondamental, et c’est ça que j’aimerais que vous13

compreniez, parce que ça me permet de réfuter l’argument selon lequel les14

sympathisants du PNU, ou les personnes perçues comme étant des sympathisants15

du PNU, ou les personnes d’une communauté ethnique qui étaient censées être16

sympathisants du PNU, n’ont pas autant souffert que ce qu’allègue l’Accusation ;17

c’est ça que je veux réfuter.18

Donc, lorsque l’on parle du contexte politique — et là, je vais faire référence aux19

arguments de Mme Buisman à propos de Donald Trump —, bien sûr, les États-Unis20

d’Amérique sont un contexte politique différent de celui du Kenya… aujourd’hui, en21

tout cas… ou qu’on avait au Kenya, en tout cas en 2007.22

Il y avait eu aux États-Unis… Enfin, il y a eu aux États-Unis des histoires d’attaques23

massives contre certaines races… Enfin, ce… ça ne date pas… ce n’est pas hier, mais24

c’était il y a assez longtemps.25

Mais en fait, c’est arrivé quand même aux États-Unis à un moment. Or, on ne26

pourrait pas comparer les attaques racistes aux États-Unis contre les attaques…27

contre ce qui s’est… par rapport à ce qui s’est passé au Kenya.28
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Le Kenya ne peut même pas être comparé au Burundi en ce moment, par exemple.1

Le Kenya ne peut pas être comparé au Rwanda en 1994, à la veille du génocide.2

Donc, il faut prendre en compte le contexte politique.3

Et comme l’a concédé, d’ailleurs, la Défense Sang, en 2007, la vie politique au Kenya,4

et même encore aujourd’hui, d’ailleurs, malheureusement, suit malheureusement5

des lignes ethniques, des lignes tribales. Il faut donc vraiment prendre cela en6

compte et être très prudent lorsque l’on dit certaines choses, car elles pourraient être7

interprétées différemment par les différentes communautés qui écoutent, et certaines8

pourraient penser que c’est assez « incitatoire ».9

Donc, moi, pour ce qui est des États-Unis, je pense à Shenck c. les États-Unis. C’est10

cette… cette fameuse affaire, si je me souviens bien, d’une personne qui aurait crié11

« au feu ! » dans une salle de cinéma, alors qu’il n’y avait pas de feu, pas d’incendie.12

Bien sûr, il y a eu de nombreuses personnes blessées dans la panique qui s’en est13

suivie.14

Or, dans ce contexte, les propos qui ont été tenus n’étaient pas criminels. Ce n’est pas15

du… un propos qui est protégé par la liberté d’expression, parce qu’il y a quand16

même le cas où il y a un danger très clair et très urgent. Et lorsque… Et là, dans ce17

cas-là, par rapport à l’endroit où on est, le moment où cela se passe, les circonstances18

de ce qui est dit, eh bien, on a le… le… la norme d’administration de la preuve, là,19

diffère et est plus élevée.20

Donc, le contexte politique permet quand même de répondre à certaines questions, à21

propos des Mungiki, par exemple.22

En 2007, le mot « mungiki » avait subi un certain glissement de sens. Cela, au départ,23

c’étaient des gangs criminels qui terrorisaient les civils. Et le glissement, c’est24

qu’en 2007, c’en était arrivé à assimiler les Mungiki. Et donc c’est… leur25

conduite (phon.) criminelle à l’ethnicité de ces personnes.26

Me KHAN QC (interprétation) : Pourrions-nous avoir, s’il vous plaît, des références ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.28
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Maître Nderitu, nous ne sommes pas ici pour que vous plaidiez ou que vous… ou1

que vous nous présentiez de nouveaux éléments de preuve. Vous devez parler2

uniquement de ce qui est au compte rendu, et rien d’autre. Vous ne pouvez pas3

ajouter quoi que ce soit. Bon, vous pouvez, certes, parler du rapport Waki puisqu’il a4

été versé au dossier, mais, bon, si vous avez une référence pour étayer vos dires, eh5

bien, s’il vous plaît, donnez-nous cette référence.6

Me NDERITU (interprétation) : Merci, Madame, Messieurs les juges.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je comprends bien que c’est8

difficile pour vous, vu votre position. Vous connaissez extrêmement bien la9

situation, mais nous ne sommes plus à un moment où vous pouvez, justement,10

éclairer notre lanterne. C’est bien dommage.11

Me NDERITU (interprétation) : En effet, je comprends bien.12

Donc… Pour ce qui est, donc, de la référence au rapport Waki, nous vous la13

fournirons au cours de la journée.14

Pour ce qui est des Mungiki, je… je reviens aux Mungiki… Bon, enfin, non, je…15

finalement, je ne dis plus rien à propos des Mungiki.16

Mais j’aimerais maintenant aborder le sujet des mauvaises herbes — « weeds », en17

anglais.18

Je pense que je peux dire…19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous comprenons bien,20

et vous comprenez bien que les Mungiki, c’est un sujet extrêmement important, il21

faut être très prudent sur ce sujet. Nous avons vu hier une vidéo présentée par la22

Défense où M. Ruto brandissait un marteau, un marteau qui allait servir à atomiser23

les Mungiki. Alors, on a quand même ce type d’éléments de preuve au dossier.24

Donc, il faut être très prudent lorsque l’on dit que le terme « Mungiki », au départ,25

signifiait juste « gangs criminels », et il y avait… suite à un glissement de sens,26

« Mungiki » en est arrivé… en serait arrivé à qualifier tout un groupe ethnique.27

J’ai l’impression que c’est là que vous allez, mais faites attention.28
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Me NDERITU (interprétation) : J’entends bien. Et je compte, bien sûr, respecter le1

droit des accusés à un procès équitable.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, enfin, je… je me… je3

voudrais être plus précis. Dans la vidéo, on ne le voit pas qui brandit un véritable4

marteau, mais enfin, le symbole d’un marteau.5

Me NDERITU (interprétation) : Oui, oui, bien sûr. Donc, je garderai à l’esprit le droit6

à un procès équitable des accusés. J’aimerais que vous expurgiez le compte rendu…7

enfin, d’ailleurs, que vous enleviez du compte rendu toutes les références que j’ai8

données à propos des Mungiki, puisque je ne peux pas étayer mes propos.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous n’avez pas besoin de10

demander à ce que l’on annule cette partie, ce passage de la transcription. Ce qui11

me… ce qui me gêne… enfin, ce qui est gênant, je trouve, c’est cette suggestion qu’en12

2007 il y avait eu ce glissement de sens et que « Mungiki », maintenant, signifiait…13

ne signifiait plus « gang criminel », mais autre chose.14

Vous êtes en train de présenter une… des arguments comme quoi il y a eu un15

glissement de sens, mais c’est ce que vous voulez retirer, c’est ça, le fait qu’il y a eu16

glissement de sens et que, maintenant, « Mungiki » aurait… engloberait plus de17

gens ; c’est cela ?18

Me NDERITU (interprétation) : En effet. Oui, je voudrais retirer tout cela.19

Mais à propos des éléments de preuve en tant que tels, de nombreux éléments de20

preuve ont été présentés, on y a fait référence hier, d’ailleurs, à propos de l’idée21

selon laquelle les Kikuyu s’étaient emparés de terres kalenjin.22

Et j’avance que cela, donc, ce fait et tout ce qui a trait aux inégalités sociales entre…23

et, si je puis dire, aux injustices historiques… Mais il faut prendre en compte ce24

contexte puisque c’est dans ce contexte que l’idée du « 41 contre 1 » que l’on a reçue25

au dossier a été prononcée. Quarante et une tribus contre une, la tribu isolée étant les26

Kikuyu, et les 41… les 41 autres tribus étant tout le reste, des ethnies du Kenya.27

Donc, il faut prendre en compte ce concept de tribalisme et il faut l’appliquer au28
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contexte politique. C’est essentiel, parce qu’on a parlé de tribalisme.1

Le visage même du tribalisme, en fait, s’incarne dans le Kikuyu. Je ne suis pas2

certain d’être très clair.3

Me KHAN QC (interprétation) : S’il vous plaît, il faudrait que mon éminent confrère4

soit (phon.) attention. Il est en train de déposer, de présenter des éléments de preuve.5

Or, ce n’est pas du tout son mandat, il n’est pas là pour cela. Il est là pour protéger6

les droits des victimes ; il n’est pas là pour déposer.7

(Discussion au sein de l’équipe des représentants légaux des victimes)8

Me NDERITU (interprétation) : J’ai bien pris en compte les propos de Me Karim Khan9

QC, mais puis-je poursuivre ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y.11

Me NDERITU (interprétation) : Je crois que Me Khan QC ne m’a pas compris. Et je12

n’ai pas du tout l’intention de déposer, surtout à mi-temps du procès, mais je veux13

juste dire qu’on ne peut pas parler de… du tribalisme dans l’abstrait… dans14

l’abstrait. Lorsque l’on parle de tribalisme, lorsqu’on dit que la tribu A s’est15

accaparée les terres de la tribu B, eh bien, ce mot « tribalisme », qui vient de « tribu »,16

va être compris en liaison avec la tribu elle-même, et non pas en relation avec les17

personnes qui composent la tribu. C’est ça que je dis. Je ne dépose pas, là —18

j’explique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, nous allons20

regarder ce qui est inscrit au compte rendu et nous verrons si les propos de ce… si21

des propos de témoins au compte rendu reflètent le fait que les Kikuyu au pouvoir22

appliquent une discrimination ethnique pour favoriser les Kikuyu. Nous allons23

éplucher le dossier et nous verrons bien ce qui a été dit par les témoins, surtout pour24

savoir si MM. Ruto et Messieurs… MM. Ruto et Sang auraient incité les Kalenjin à se25

dresser contre les Kikuyu. Enfin, poursuivez.26

Vous avez parlé de l’obligation de soins et de l’obligation de prudence. Donc, vous27

avez entendu les discussions de la… des conseils de la Défense, hier. Je ne sais pas si28
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j’ai parfaitement compris l’interprétation de Me Khan QC de ce concept. Je ne sais1

pas s’il était en train d’essayer de nous faire… de nous dire qu’une société2

sophistiquée ne peut pas fonctionner de… selon les appartenances ethniques. Je3

pense que ce qu’il était en train de dire… Je ne suis pas certain… Je ne suis pas sûr4

jusqu’où il est allé, d’ailleurs, pour essayer de prouver ce… cet argument. Mais si j’ai5

bien compris votre présentation, je ne sais pas si vous êtes d’accord avec cette idée,6

et de toute façon, il faut bien se rappeler que le crime, de toute façon, de génocide est7

un crime international qui serait mis en œuvre uniquement par des sociétés8

extrêmement sophistiquées. Et si c’est le cas, dans ce cas-là, on ne peut pas parler de9

tribalisme ; une société sophistiquée n’a pas recours au tribalisme, me semble-t-il.10

Qu’en pensez-vous ?11

Me NDERITU (interprétation) : J’essaie de réfléchir posément à vos… votre question12

et à tous ses paramètres. Pourriez-vous la synthétiser, s’il vous plaît, parce qu’il y a13

un grand nombre de paramètres qui sont impliqués ? Je ne suis pas certain de14

répondre exactement à votre question. Elle est trop large. Veuillez, s’il vous plaît,15

la… la réduire.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, non, c’est simple,17

quand même, c’est une question très simple. J’aimerais savoir si vous êtes d’accord18

avec la chose suivante : pensez-vous qu’on peut être d’accord avec les arguments19

disant qu’il ne convient pas de se demander si la politique kényane suit une20

obédience ethnique, ou suivait une obédience ethnique en 2007, et si la violence ne21

faisait pas tout simplement partie de la vie politique à l’époque, étant donné que cela22

avait déjà eu lieu en 92, 97 et… 2007 ?23

Me NDERITU (interprétation) : Ah, très bien. Non, je pense que ce n’est pas du tout24

hors de propos. Il faut prendre en compte ces questions. Les démocraties en devenir,25

en maturation, doivent parler de tout cela ouvertement. Mais lorsque les questions26

sont soulevées, et ce type de question est soulevé, il faut être attention (phon.) à les27

aborder d’une façon qui va rassembler plutôt que de diviser, c’est tout. Mais il faut28
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en parler. Ce n’est pas du tout hors sujet, absolument ; ça fait partie du sujet.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui. C’était un peu ma2

question, mais enfin, j’aimerais la reformuler quand même.3

Au vu de ces caractéristiques qui… des caractéristiques de la vie politique qui4

pourraient résulter, après une élection contestée, en violences contre… violences5

tribales d’une tribu contre l’autre… Qu’en pensez-vous ?6

Me NDERITU (interprétation) : Certes. Eh bien, écoutez, voici ce que j’ai à dire. Le…7

la référence au tribalisme en tant que concept est, à mon avis, tout à fait justifiée.8

Mais, ensuite, le contexte politique devient pertinent, ainsi que cette question du…9

de l’obligation de prudence lorsque l’on parle de tribalisme. Lorsque les gens se10

sentent presque écorchés quant à ces questions, ce sont des questions vraiment11

sensibles, et lorsque l’on évoque ces sujets sans prendre en compte les conséquences12

éventuelles qui peuvent être extrêmement négatives, eh bien, malheureusement,13

lorsqu’il y a justement ces conséquences négatives, il faut se poser la question de14

savoir ce qui a provoqué, justement, ces conséquences si néfastes.15

Alors, lorsqu’on parle de tribalisme, en citant des exemples, disant le… que le16

président Kibaki n’avait nommé que des personnes appartenant à son groupe17

ethnique ou des personnes venant de groupes ethniques proches de son propre18

groupe ethnique, eh bien, c’est tout à fait différent que… puisque c’est une attaque19

sur… contre une personne qui, finalement, dispose du pouvoir. C’est tout à fait20

différent que de s’attaquer à des civils uniquement du fait de leur ethnicité ou parce21

qu’ils sont perçus comme obéissant au tribalisme.22

Je vais vous donner un exemple : Nairobi. Nairobi n’est pas un lieu de référence en23

l’espèce, mais, à Nairobi, des gens ont été tués, des Luo ont été tués parce qu’ils ont24

été perçus comme étant des sympathisants de l’ODM. Des Kikuyu ont été tués parce25

qu’on les a perçus comme étant des sympathisants du PNU, et donc, par extension,26

comme étant affiliés d’une manière ou d’une autre, à un régime perçu comme étant27

tribal, à la base.28
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Donc, ce principe de précaution doit être pris… doit être… doit être vraiment… doit1

faire l’objet de… d’énormément de prudence. Lorsqu’une société est… est habituée à2

avoir des réactions négatives, lorsqu’elle parle de ce type de sujet en 92, en 97, toute3

la période à partir du référendum 2005 jusqu’aux élections de 2007… On savait que4

des gens quittaient la Vallée du Rift parce qu’il allait y avoir des élections. Donc… Et5

ce qui a alimenté les tensions politiques et les tensions entre tribus, et le résultat a été6

les attaques étaient extrêmement violentes.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais c’était… ces attaques8

suivaient des lignes tribales, ethniques ?9

Me NDERITU (interprétation) : Oui, ethniques et politiques, mais tout dépendait de10

la façon dont le sujet avait été présenté au public.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais la commission Waki12

semble dire… et il y a aussi le rapport Kimuni (phon.), le rapport Kiliku (phon.) qui13

semblent dirent la même chose, n’est-ce pas ?14

Vous n’avez plus que six minutes, Monsieur Nderitu.15

Me NDERITU (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Madame, Messieurs les16

juges, je n’ai plus du tout le temps, en effet, mais je vais peut-être revenir à la17

question des fameuses mauvaises herbes — les « weeds ».18

Dans les éléments de preuve, on a beaucoup parlé des mauvaises herbes, on a parlé19

aussi de champignons, et cetera. Alors, la Vallée du Rift, et j’espère qu’on ne va pas20

m’accuser de déposer, mais bon, tout le monde sait que le… la Vallée du Rift, c’est le21

grenier à blé du Kenya.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, non, Me Nderitu est en train de déposer.23

Je ne suis pas d’accord. Vous lui avez permis de parler de ce qu’il voulait, mais enfin,24

il est quand même censé s’en tenir à ses écritures, à ce qui est dans ses écritures. Il25

n’est pas censé déposer sur le Kenya, s’il est vrai qu’il connaît le Kenya, mais il n’est26

pas là pour nous faire part de sa connaissance étendue de ce pays.27

Me NDERITU (interprétation) : Merci.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maintenant, vous n’avez1

plus que quatre minutes. Donc, allez au but.2

Me NDERITU (interprétation) : Je n’ai plus rien… plus grand-chose à dire. Moi, je3

voulais principalement parler de la norme de l’administration de la preuve. Je vais4

en parler brièvement.5

Au vu des éléments de preuve qui sont au dossier, le rapport de la Cipev,6

principalement, et aussi le témoignage de 0464, on ne peut pas nier que la Vallée du7

Rift est le grenier à blé du Kenya. Et je pense que vous devriez dresser le constat8

judiciaire de cette chose, de ce point, en vous basant sur le rapport Waki, par9

exemple.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne suis pas certain que11

nous puissions dresser constat judiciaire de cela, mais bon, vous pouvez de toute12

façon éclairer notre lanterne.13

Me NDERITU (interprétation) : Oui, lorsqu’on parle des champignons, des14

mauvaises herbes, et cetera, eh bien, surtout en ce qui concerne les mauvaises15

herbes, c’est quelque chose que tout fermier connaît bien, toute personne habitant16

dans un… une société qui est agraire connaît bien. Donc, quand on parle de17

mauvaises herbes, les gens comprennent. Si on dit « désherber », les gens18

comprennent. C’est un message clair et simple. Vous savez ce qui se passe avec les19

mauvaises herbes. Les mauvaises herbes étouffent les bonnes herbes. Et que faire ?20

Désherber, se débarrasser des mauvaises herbes. Donc, si on utilise cette métaphore21

au sens figuré, on fait passer un message très simplement et tout le monde le22

comprend.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne suis pas certain que le24

problème tourne autour de l’interprétation du terme, mais plutôt du fait de savoir si25

ces termes ont bel et bien été prononcés. Je ne pensais pas que vous aviez besoin de26

dire que la Vallée du Rift est le grenier à blé du Kenya pour nous faire comprendre27

que… Même les gens qui n’ont pas de ferme comprennent… Enfin, c’est quand28

ICC-01/09-01/11-T-212-FRA ET WT 15-01-2016 27/65 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/01/2016 Page 28

même simple. Tout le monde comprend le concept de mauvaises herbes.1

Mais la question est de savoir si M. Ruto et M. Sang ont bel et bien parlé des Kikuyu2

comme étant cela dans la Vallée du Rift. C’est plutôt la… C’est cela, la question.3

Me NDERITU (interprétation) : Oui, merci, merci. Oui, peut-être. C’est en effet une4

question dont la réponse est… Bon, je ne veux pas rentrer dans les détails des5

éléments de preuve, je n’ai pas assez de temps, mais vous verrez, il suffit de se6

pencher sur les éléments de preuve qui ont été versés au dossier pour trouver la7

réponse à la question que vous venez de me poser. Vous verrez qui a dit quoi et à8

qui ces personnes qui ont prononcé ces mots faisaient référence. C’est très clair dans9

le dossier. Mais pour ce qui est… (fin de l’intervention non interprétée).10

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Si vous me permettez, j’ai une observation à11

faire.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Écoutez, vous parlerez13

lorsque l’on vous donnera la parole. Ce n’est pas à vous de parler pour l’instant.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, mais c’est sur les propos qui viennent15

d’être prononcés. Il devrait se réfréner de parler de mauvaises herbes, surtout, et de16

champignons.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Écoutez, vous auriez pu18

parler de cela lorsque ce sera à votre tour.19

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vous entends bien, Monsieur le Président.20

Me NDERITU (interprétation) : Donc, je n’ai plus de temps, mais la question qui est21

de savoir s’il existe un réseau, ou le réseau comme étant un… une organisation bien22

structurée, utilisée pour perpétrer des crimes, ou alors s’il s’agit uniquement d’un23

réseau dans un sens beaucoup plus lâche, un réseau comprenant des personnes qui24

ne sont pas vraiment liées très étroitement « les uns entre autres », mais qui ont un25

objectif commun. Je considère que… ce… que cet argument, qui est de devoir26

absolument décider s’il y a eu ou non un réseau ou le réseau, je pense que ce n’est27

pas approprié et que ce n’est pas utile à l’heure actuelle.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Maintenant, nous1

allons faire la pause, et nous reviendrons dans 30 minutes.2

(L’audience est suspendue à 11 h 02)3

(L’audience publique est reprise à 11 h 33)4

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.5

Veuillez vous asseoir.6

M. LE GREFFIER (interprétation) : Monsieur le Président, nous sommes en audience7

publique.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.9

Monsieur Steynberg, je vois que vous êtes debout.10

Maître Nderitu, vous avez terminé votre intervention. Je… je comprends bien que,11

étant donné que le temps qui vous avait été imparti, les questions que j’ai posées ont12

pu sembler un peu disproportionnées par rapport au temps dont vous disposiez.13

Mais j’ai souhaité que les choses soient claires en posant ces questions.14

Comme je l’ai déjà dit aux autres représentants ici, vous pouvez déposer votre15

écriture. Vous pouvez déposer une écriture en complément de celle que vous avez16

déjà déposée.17

Monsieur Steynberg.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Sur les notes, d’abord, je constate que mon19

honorable contradicteur, au nom de M. Sang, a déclaré qu’il déposerait certains20

documents.21

Je ne sais pas s’il l’a fait ou pas, mais je n’ai pas été mis en copie de cet échange, donc22

nous ne pouvons pas répondre au… à ce sujet-là.23

Deuxièmement, Me Khan QC s’est engagé à donner une réponse à la Chambre à une24

question qui avait été posée avant que je ne commence.25

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je n’avais pas compris que je devais procéder26

comme cela et… afin d’aider mon collègue de l’Accusation. Je vous en présente27

toutes mes excuses, je le ferai avant la fin de la journée.28
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En ce qui concerne la question de savoir si M. Sang souhaite appeler des témoins ou1

non, je l’ai consulté, et il a souhaité attendre la décision qui sera prise ici avant de2

déclarer comment il mènerait sa défense.3

Il estime, en toute bonne foi, que l’Accusation n’a pas défendu sa thèse, et qu’il n’a4

pas besoin de répondre pour le moment.5

Me KHAN QC (interprétation) : Nous prenons la même position dans l’ensemble.6

Je trouve que c’est une question extrêmement difficile ; je ne savais pas du tout que7

la Chambre allait demander cela. Il n’y avait aucune indication que… qu’elle le8

ferait.9

Nous nous en tenons à ce que nous avons dit jusqu’à maintenant. On ne peut pas10

demander à la Défense de se lancer dans une chasse, comme ça, sans savoir11

exactement ce que l’on… ce que l’on attend d’elle et de prendre une décision de cette12

façon.13

Enfin, je ne connais pas cette procédure, ce n’est pas la pratique dans d’autres… dans14

d’autres juridictions — pardon —, en tout cas, pas au TPIY où j’ai travaillé pendant15

de longues années — 20 ans exactement.16

Ça pourrait être une distraction par rapport à la question principale qui est posée ici17

en ce qui concerne la qualité des éléments de preuve de l’Accusation. Et la… le18

comportement d’un conseil ne peut pas être utilisé pour soutenir une thèse dans un19

sens ou dans un autre, ou pour évaluer les éléments de preuve.20

Je ne sais pas si la Chambre va tirer une conclusion négative de ma réponse, mais,21

très simplement, nous ne savons pas ce que vous attendez de nous, précisément,22

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, donc, je pense qu’à ce stade23

nous… il vaut mieux que nous déclarions que nous n’allons pas appeler de témoins.24

Pour le moment, c’est ce que nous disons.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC, je ne26

pense pas que nous avons besoin de… de… d’arguments à ce stade, c’était27

simplement une question que je voulais vous poser. Me Kigen-Katwa a simplement28
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décidé que… que c’était votre position.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne vais pas développer la2

base pour cette question. C’était… cela va de soi. Vous savez probablement… vous3

connaissez probablement l’affaire Alexander et (phon.) Rayson. C’est l’équivalent,4

c’est-à-dire dans le domaine civil, et nous… c’est un… une pratique qui est… qui est5

utilisée dans certaines juridictions.6

Me KHAN QC (interprétation) : Merci.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Parfait.8

Me KHAN QC (interprétation) : Nous allons adopter la position de Me Kigen-Katwa,9

pour notre part. Merci beaucoup.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.11

Monsieur Steynberg.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Voilà, je constate que 10 minutes de notre temps se13

sont déjà écoulées.14

Je voudrais tout d’abord faire référence à ce qui a été dit par le représentant de la15

Défense de M. Ruto hier en ce qui concerne la décision permettant que cette requête16

aux fins d’acquittement pour insuffisance (phon.) de preuve soit déposée.17

Je note en passant qu’une décision a été prise précédemment le 9 août 2013.18

L’importance de cette décision de 2014, en fait, est la norme… constitue la norme…19

la norme claire et sans ambiguïté que la Chambre a indiquée à toutes les parties et20

qui devrait s’appliquer à l’avenir en cas de requête en insuffisance de preuve.21

Aucune requête n’a été présentée à temps pour modifier cette décision. La Défense22

demande maintenant à la Chambre d’appliquer une norme différente. Dans ses23

écritures, elle modifie le critère fixé par la Chambre, a priori, et ceci à la… à la24

dernière heure, au dernier moment. La Chambre est maintenant saisie de cette25

question.26

Le fait important est que toutes les parties, depuis juin 2014 au moins, ont mené leur27

thèse, ont pris des décisions stratégiques sur la base de ce critère qui avait été fixé. Et28
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que la Défense, maintenant, demande à la Chambre de modifier ce critère à ce stade1

très tardif, eh bien, si la Chambre devait leur donner droit, faire droit à cette requête,2

je pense qu’une Chambre d’appel reviendrait clairement sur ce… sur cette décision3

de la Chambre.4

Alors, j’en arrive maintenant à la charge de la preuve. Page 123, lignes 12 à 14 de la5

transcription en temps réel d’hier.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, vous7

savez… Et je pense que… je pense que vous savez ce que je vais dire maintenant : la8

Chambre est bien consciente du fait que les parties peuvent toujours faire appel9

lorsqu’une décision est prise par une Chambre. Donc, il n’est pas utile de rappeler10

ceci à la Chambre, et je ne crois pas que ce soit un argument qui pèse, à ce stade.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Il ne s’agit pas du tout pour moi de faire peser une12

épée de Damoclès comme ceci au-dessus de la Chambre. Ça n’était pas du tout mon13

intention.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, Monsieur Steynberg,15

nous avons tous pratiqué le droit.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Je… Ce que j’essaie de dire, peut-être de manière17

un peu trop radicale, c’est que mes honorables contradicteurs essaient… risquent de18

vous inviter à provoquer une « inéquité », en fin de compte, en particulier vis-à-vis19

de l’Accusation.20

Alors, pour ce qui est de la charge de la preuve, l’Accusation a la charge de la21

preuve, a-t-on dit, c’est-à-dire qu’une… une Chambre de première instance22

raisonnable devrait pouvoir inculper l’accusé sur la base de ces… de ces éléments de23

preuve.24

Comme la Chambre l’a indiqué, la charge de devoir en dernier lieu établir la25

culpabilité de l’accusé, effectivement, revient à l’Accusation, sauf s’il y a des26

exigences législatives spécifiques.27

Ce qui ne veut pas dire que la… la Défense n’ait pas une charge de conviction28
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lorsqu’elle souhaite pousser la Chambre à prendre une décision dans un sens ou1

dans un autre.2

Et j’ai… je constate, Monsieur le Président, que vous avez dit ceci au paragraphe 933

dans la décision commune… commune par rapport à la décision no 5 que j’ai citée4

tout à l’heure.5

Au… au tout début de… des requêtes aux fins de d’acquittement pour insuffisance6

de preuve, il n’est pas inéquitable de demander à la Défense de convaincre de sa7

requête, c’est-à-dire que l’accusé doit être acquitté immédiatement au terme de la8

présentation de la thèse de l’Accusation.9

Sur… En l’occurrence, l’on a cité l’affaire australienne, vous avez fait référence à cela.10

D’après ce que vous avez cité, Monsieur le Président, ce que la Cour semble dire —11

et je vais lire les dispositions pertinentes à cet égard : « À moins qu’il n’y ait des12

dispositions statutaires particulières sur ce sujet, une décision en ce qui concerne la13

requête aux fins de… aux fins d’acquittement n’a pas d’effet en… quel qu’il soit sur14

la charge de la preuve qui ne s’appuie pas sur l’Accusation depuis le début jusqu’à la15

fin, après que la… l’Accusation ait présenté des éléments de preuve suffisants. »16

Ce que l’on dit, c’est que si cette enquête aux fins d’insuffisance de preuve devait17

être rejetée et que l’on passe à la présentation de la cause de la Défense, alors la18

conclusion qu’il y a effectivement une affaire à défendre ne… ne repose pas sur la19

Défense pour autant. C’est ça que je voulais dire.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il y a eu une discussion avec21

Me Nderitu, et nous avons cité l’affaire May c. O’Sullivan. Me Nderitu a fait référence22

à cela, également.23

Et j’ai posé une question à Me Nderitu au sujet de l’affirmation en ce qui concerne24

la… la charge de la preuve. Il ne s’agit pas simplement des faits, il s’agit également25

de droit, et la référence que nous avons maintenant à l’esprit, vous et moi, May c.26

O’Sullivan, cette… ce texte de référence dit que l’Accusation conserve la charge de la27

preuve jusqu’à la fin, à moins qu’il n’y ait des dispositions statutaires particulières à28

ICC-01/09-01/11-T-212-FRA ET WT 15-01-2016 33/65 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/01/2016 Page 34

cet égard. Une décision sur la question… sur la question de la requête d’insuffisance1

de preuve n’a pas d’effet, quelle qu’elle… quel qu’il soit, sur la charge de la preuve2

qui repose sur l’Accusation du début à la fin. Donc, la charge de la preuve reste à3

l’Accusation, du début à la fin.4

La fin, qu’est-ce que cela représente ? Est-ce que cela couvre également le stade de la5

requête en insuffisance de preuve ?6

Je note que l’objectif… l’objectif d’une requête en… aux fins d’un acquittement…7

Je… je constate qu’il y a eu des exemples où cette requête n’est… n’a pas abouti et8

où, par contre, elle a abouti. Et lorsqu’elle aboutit, eh bien, nous disons que cela9

marque le terme, la fin d’une affaire.10

Enfin, je ne sais pas si je me suis très simplement exprimé, mais la charge de la11

preuve se modifie. Mais enfin, vous pouvez voir combien il peut être dangereux, aux12

fins d’appel, de dire très clairement que la charge de la preuve s’est déplacée sur la13

Défense. Vous avez parlé des appels, nous pouvons garder cela à l’esprit également.14

Et, à nouveau, revenons sur la discussion que nous avions avec Me Nderitu au sujet15

des faits ou du droit. Est-ce que la charge de la preuve est modifiée et passe à la16

Défense, puisque nous en sommes au stade d’une requête aux fins d’acquittement,17

ou bien est-ce que la charge demeure sur les épaules de l’Accusation, mais à un18

niveau inférieur, à un seuil inférieur ? Et c’est là-dessus que nous devons nous19

concentrer.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Je répondrai que ce n’est ni l’un ni l’autre. Il y a21

une distinction claire entre la charge de la preuve de la culpabilité et la charge de22

conviction qui peut reposer sur la partie… sur une partie qui… qui affirme quelque23

chose, lorsqu’il y a un conflit en droit ou en fait. Donc, on a… on a dit tout à l’heure :24

celui qui affirme doit prouver.25

La charge de la preuve, et je serai très clair à cet égard, ne passe jamais à la Défense ;26

la charge de la… la charge de la preuve de la culpabilité ou de l’innocence ne revient27

jamais à la Défense. Tout… Ça n’est pas parce qu’on arrive à un certain stade du28
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procès que, tout d’un coup, la charge de la preuve passe à la Défense, non.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous… vous… vous avez2

cité un adage, « celui qui affirme doit prouver ». Bon, celui qui affirme… ce qui ne3

veut pas dire, bien entendu, que celui qui affirme qu’un accusé est innocent doit…4

doit le prouver ; il faut faire quand même une distinction en ce qui concerne la5

culpabilité.6

M. STEYNBERG (interprétation) : La règle 68 et l’analogie que l’on a établie avec7

cette requête… Bon, il fallait qu’il y ait certains critères qui soient respectés avant8

que les éléments de preuve ne soient acceptés. Et la Défense peut présenter une9

requête similaire dans leur… dans son affaire. Et c’est à ce moment-là à la Défense10

que revient la charge.11

Je voudrais revenir maintenant à la question suivante : si la requête en… aux fins12

d’acquittement aboutit, alors oui, effectivement, c’est la fin de l’affaire, mais ça ne13

veut pas dire qu’à ce… ce stade… Enfin, ça n’est pas… ça n’est pas parce que14

l’Accusation « ait » échoué dans sa charge à prouver la culpabilité de l’accusé, nous15

n’en sommes pas encore à ce stade pour l’instant, ça serait parce que l’Accusation16

n’aurait même pas présenté un… une affaire qui soit suffisamment… qui soit17

suffisante pour qu’elle exige une réponse de la Défense.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il y a quand même une19

charge de la preuve, ici. L’Accusation n’aurait pas respecté la charge de la preuve, à20

première… à première vue.21

M. STEYNBERG (interprétation) : La charge de la preuve porte sur la charge de… de22

prouver la… la culpabilité ou l’innocence de l’accusé uniquement.23

Dans la procédure, telle qu’elle est prévue dans le Statut de Rome et dans les24

Règlements, la Défense peut présenter cette requête, mais c’est à la Défense de25

convaincre la Chambre que, effectivement, cette requête est justifiée. Et c’est à la26

Défense qui… que revient cette… cette obligation de convaincre la Chambre.27

Si la Défense le fait, alors la Chambre ne doit même pas trancher sur la question de28
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la culpabilité ou de l’innocence, qui ne… la question qui ne se pose plus.1

Si le… l’affaire se poursuit, à la fin de l’affaire, on verra si c’est… la thèse de la2

Défense, effectivement, est suffisamment solide et quelles sont les ramifications pour3

les… pour les éléments de preuve.4

Mais enfin, voilà, je… sur cette question, je m’en tiendrai là — je crois que j’en ai dit5

suffisamment.6

Pour ce… Comme on l’a prévu, la Défense a consacré l’essentiel de son… de son7

argumentation à une analyse des lacunes, des limites de la crédibilité ou de la8

fiabilité des éléments de preuve présentés par l’Accusation et par les témoins de9

l’Accusation. Et en… Et, ce faisant, ils se sont appuyés sur une interprétation10

particulière des éléments de preuve qui convient à leurs… à leurs arguments, en se11

concentrant sur certains aspects individuels des éléments de preuve, sans prendre en12

considération l’ensemble de la preuve dans… ou sur d’autres éléments de preuve13

qui n’ont pas encore été suffisamment testés ou authentifiés.14

Vous aurez constaté, Monsieur le Président, que dans les vidéos présentées sur15

M. Ruto, il y avait, en fait, deux MFI à cet égard, deux documents MFI. Mais16

supposons que la Défense ait… soit parvenue à convaincre la Chambre qu’il y a des17

contradictions, qu’il y a des inexactitudes dans les éléments de preuve en ce qui18

concerne certains témoins. Ça ne veut pas dire pour autant que toutes les19

dépositions des témoins, tous les éléments de preuve doivent être considérés comme20

indignes de foi. Même si la Chambre est convaincue que le témoin a menti sur21

certains aspects, ça ne veut pas dire que l’ensemble de la déposition de ce témoin,22

pour autant, ne soit plus fiable. La Chambre a pu trouver des témoins qui ont menti,23

effectivement, sur tel ou tel point, et, malgré tout, a pu accepter leurs dépositions sur24

d’autres points. Et d’ailleurs, nous avons des preuves de cela dans beaucoup de… de25

jurisprudences qu’on peut consulter. L’Accusation peut faire une analyse, voir26

l’ensemble de… des éléments de preuve, et voir si, effectivement, la… après cette27

analyse, il faut faire droit à cette requête en insuffisance de preuve ou pas.28
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En ce qui concerne les arguments plus précis développés par la Défense de M. Ruto1

en ce qui concerne la… le caractère organisé des attaques ou le manque d’éléments2

de preuve au… à ce sujet, j’ai peu de temps, mais Me Khan QC s’appuie sur le3

rapport de la Cipev pour établir que la violence postélectorale avait un caractère4

spontané, et non pas organisé. Mais je crois que, là, on ne prend pas en considération5

les conclusions ultimes du rapport.6

Il y avait des éléments de preuve dans la Vallée du Rift, mais pas uniquement, et…7

et que… que cette violence dans la Vallée du Rift ne pouvait pas avoir été organisée,8

et que c’était un autre exemple de la violence spontanée.9

Je vous renvoie, Monsieur le Président, à ma compilation, page 254 et suivantes, 523,10

524. Et il y a des conclusions.11

Et je dois dire, pour être équitable par rapport à la Défense, commençons par le12

paragraphe 2 où, effectivement, la Cipev conclut — pardon — que la violence a un13

caractère spontané après que l’on ait compris que les élections avaient pu être14

truquées. Il semble que cela puisse soutenir leur théorie.15

Dans la Vallée du Rift et la Côte, il y a un certain nombre de communautés kikuyu et16

kisii qui sont ciblées, qui semblent être associées au parti PNU et au président Kibaki17

qui semble avoir bénéficié de la… du truquage des élections.18

Paragraphe 3, ensuite, le schéma de violence montre la planification et l’organisation19

par des responsables politiques, des hommes d’affaires et d’autres, qui ont recruté20

des gangs criminels pour mener la violence. Et en particulier le cas dans la Vallée du21

Rift et à Nairobi.22

Et puis il y a une référence ensuite aux jeunes Kalenjin, en particulier dans le nord23

du Rift, attaquant et évinçant les Kikuyu qui vivaient là.24

Paragraphe 4, la commission met en lumière un certain nombre de… de points où on25

trouve l’organisation. Un grand… Il y a… La violence implique un grand nombre26

de… d’assaillants, souvent mobilisés de régions à l’extérieur du lieu de la violence.27

Des armes sont utilisées dans plusieurs endroits pour mener ces attaques et la28
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destruction, et cetera. Tout cela demande quand même qu’on ait acquis ces armes,1

qu’on les ait dissimulées quelque part, qu’on les ait transportées.2

Et puis enfin, les attaques spécifiquement ciblent uniquement des membres de3

groupes ethniques particuliers, à l’exclusion d’autres. Et le cinquième paragraphe le4

montre. Il y a donc une atmosphère de tension qui est créée.5

Et puis ensuite, pour des… pour des fins politiques, il y a tout ce débat sur le6

majimbo et sur les… les ethnies.7

Et puis troisièmement, créer la confiance chez les électeurs au sujet de ces processus8

— électoral et institution.9

Je constate… je conteste — pardon — en présentant tout cela les arguments10

présentés par mon honorable contradicteur.11

Deuxièmement, j’aimerais apporter un autre éclaircissement, à savoir l’absence de12

preuve des allégations concernant les épisodes précédents de violences — 92, 97 —,13

des éléments de preuve démontrant qu’il y avait eu organisation.14

D’abord, ce n’est pas à nous qu’il incombe de faire cela. Nous sommes tenus de15

présenter des preuves concernant le… l’organisation des violences de 2007.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous n’êtes pas tenu de17

présenter cela.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.19

Je voudrais juste préciser pour le compte rendu qu’en tout état de cause, le nombre20

d’éléments de preuve qui figurent au dossier démontre que les autres épisodes de21

violence ont été organisés.22

Je fais référence au rapport de M. Maupeu qui se trouve à la page 825 de la23

compilation des extraits, ainsi que la référence qui est faite dans le rapport Cipev,24

qui ne figure pas dans la compilation des extraits présentés par nous. Mais la25

référence est KEN-OTP-0001-0364, à la page 0412. Cela fait partie du rapport qui a26

été versé au dossier.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,28
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puisque vous êtes en train de parler de l’organisation de violences, il y a eu des1

discussions à ce sujet avec les équipes de défense quant à l’interprétation de2

l’article 7-2-a, c’est-à-dire la notion relative à la définition de l’attaque systématique3

et généralisée à l’encontre d’une population civile.4

L’Accusation a essayé de faire valoir qu’il faut qu’il y ait une organisation, il faut5

qu’il y ait l’existence d’une organisation avant l’attaque, avant de pouvoir qualifier6

l’acte de crime contre l’humanité. Dès lors, la question… ma question est la suivante,7

évidemment, en gardant à l’esprit le fait que le Statut peut être interprété, il faut8

garder à l’esprit le traité pertinent, le sens, l’esprit du texte. Ma question est la9

suivante : est-ce que vous admettez que l’on ne peut parler de crime contre10

l’humanité devant cette Cour à moins de pouvoir prouver qu’il y a eu une11

organisation ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, les auteurs du Statut de13

Rome ont intentionnellement ajouté cette disposition dans le Statut de Rome qui,14

jusqu’ici, n’était pas reconnue comme étant un critère avant d’établir qu’il y a eu15

crime contre l’humanité, mais nous sommes tenus par les… le libellé du Statut. Il16

incombe à la Chambre, évidemment, de l’interpréter et de l’appliquer aux éléments17

de preuve dont elle est saisie. À notre sens, oui, il faut qu’il y ait une forme18

d’organisation quelconque.19

Madame, Messieurs les juges, je peux vous…20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et par « organisation »,21

est-ce que vous voulez dire une association, une entité comme telle ou est-ce que le22

mot « organisation » peut être appliqué à l’action d’organiser quelque chose ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense que le… la24

deuxième définition peut être applicable en l’espèce. Il y a danger de… d’amalgamer25

le sens d’organisation tel que plaidé afin de déterminer le mode de26

responsabilité 25-3-d, c’est-à-dire dessein commun, en ce sens qu’il faut qu’il y ait un27

groupe organisé qui comporte certaines caractéristiques définies par la Chambre28
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préliminaire et par l’article 25, et l’autre définition.1

À notre sens, ce n’est pas la même chose que de dire « organisation », tel que cela2

doit être démontré pour répondre aux éléments contextuels en vertu de3

l’article 7-2-a.4

Je crois qu’il serait utile de se reporter au mémoire de l’amicus curiae présenté devant5

la Chambre saisie de l’affaire relative à la Côte d’Ivoire. On cite Gozman (phon.),6

Robinson (phon.) et Krayer (phon.).7

Et dans ce mémoire, on résume, à notre sens, la position que nous adoptons8

nous-mêmes s’agissant de ce qu’il faut démontrer. Le but de la politique ou de9

l’élément relatif à la politique, comme cela est dit… a été dit par la Cour suprême du10

Pérou en l’affaire Fujimoro (phon.), est — je cite : « Il faut que l’on puisse établir que le11

lien de causalité ou que les actes commis par des individus agissant seuls sans qu’il y12

ait eu de coordination soient exclus, et ces crimes de droit commun, même lorsqu’ils13

sont commis en masse à grande échelle, ne constituent pas un crime contre14

l’humanité à moins qu’ils ne soient reliés d’une façon ou d’une autre à un État ou à15

une organisation, une autorité organisationnelle. Il faut que le crime soit toléré par16

celle-ci. Cet élément n’est pas pertinent en l’espèce. »17

Paragraphe suivant — et je poursuis la lecture : « Ce but modeste est renforcé par18

trois caractéristiques de l’élément politique qui a été souligné par la jurisprudence.19

Premièrement, il ne s’agit pas d’un concept bureaucratique. Une politique n’a pas20

besoin d’être formalisée ni exposée de façon claire ni définie précisément. » Et je me21

suis prononcé là-dessus en début de cette procédure.22

Deuxièmement, « l’élément politique nécessite uniquement qu’il existe un lien avec23

un État ou une organisation. La politique ne doit pas être adoptée aux plus hauts24

échelons de l’organisation, mais cela nécessite que les crimes ne soient pas25

simplement le fruit de quelques éléments… ou actes commis par des individus26

agissant seuls.27

Troisièmement, la politique doit être déduite de la manière dont les actes ont été28
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commis. Ces trois caractéristiques sont conformes à l’élément… à l’objet de l’élément1

politique qui est d’exclure des crimes commis par des individus de leur propre2

initiative, sans qu’ils aient reçu des ordres ou des instructions ou un encouragement.3

Ainsi, l’on peut démontrer l’improbabilité que les actes aient pu être commis de4

manière aléatoire.5

La référence à cette source est la suivante : ICC-02/11-01/11-534. C’est un mémoire6

présenté au stade de l’appel.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L’élimination de la nature8

aléatoire de l’attaque… Evidemment, il y a d’autres éléments dont vous avez parlé9

dans cette citation, mais vous semblez parler de l’élément organisation.10

Mais la question est la suivante, et je pose la question à tous les conseils, y compris11

les conseils de la Défense.12

Il y a un événement qui est survenu. Prenons la situation de deux pays. Prenons un13

cas où 20 000 personnes ont, malheureusement trouvé, la mort et le même14

événement a eu lieu dans un autre pays. Mais, dans un cas, l’on peut constater15

qu’une organisation, que quelqu’un a coordonné ces actes de violence. Et dans le16

deuxième cas, ce qui s’est passé, c’est tout simplement… le premier jour où cet17

événement a eu lieu, il y a eu… il y avait peut-être des tensions ethniques18

sous-jacentes, et un groupe d’une communauté ethnique a été attaqué. Ce fut le cas19

lors de la Première Guerre mondiale ; c’est ainsi qu’elle a commencé, après tout. Et20

les membres de l’autre groupe ethnique décident de s’en prendre au groupe21

ethnique auquel appartenait la… la victime ou les assaillants. La violence se poursuit22

pendant des jours, voire des semaines, sans qu’il y ait eu de coordination, mais tout23

ce que nous savons, c’est que les gens ne s’aimaient pas entre eux, les groupes24

ethniques se détestaient.25

Le matin… Le lendemain matin, les membres de la communauté ethnique se26

réunissent et reprennent la violence pendant des semaines sans qu’il y ait27

d’organisateur. Il y a juste ce point commun, c’est-à-dire que nous n’aimons pas les28
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autres membres de cette communauté-là qui nous détestent et qui commettent des1

actes répréhensibles.2

Au final, est-ce que… Comme je l’ai dit, vous avez 20 000 personnes qui… qui3

trouvent la mort à la suite de cette situation dans le pays 1, et l’autre groupe où il n’y4

a pas d’organisation ni de coordination, même nombre de victimes.5

Mais dans un cas, il y a un organisateur ; dans l’autre, il n’y en a pas.6

Et dans une telle éventualité, diriez-vous que, dans le deuxième scénario, par7

exemple, il ne s’agirait pas d’un crime contre l’humanité ou d’un crime international8

simplement parce qu’il n’y a pas d’organisation, alors que, dans le cas premier, ce9

serait un crime relevant de la compétence d’une juridiction internationale à cause de10

l’existence d’une organisation ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense qu’il ne faudrait12

pas faire d’amalgame entre la gravité du crime et l’existence d’une organisation. Il y13

a, évidemment, l’élément gravité qui doit être pris en compte dans les crimes contre14

l’humanité. Il faut qu’il y ait quelque chose de systématique, la répétition de crimes15

visés par l’article 7, qui sont des crimes très graves — 7-1.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C’est pour cela que j’ai17

évoqué le chiffre de 20 000 victimes.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, ce débat est fort19

intéressant, mais, sauf votre respect, ce n’est pas une question à laquelle je suis tenu20

de répondre.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : N’en dites pas plus, alors.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Je crains d’être accusé de faire fi du libellé du23

Statut de Rome, et je n’ai pas l’intention de le faire. Ce que j’essaie de faire valoir,24

c’est que ce qui est tenu… ce que nous sommes tenus de faire, c’est de déterminer s’il25

y a un degré d’organisation qui exclut des actes aléatoires de violence. Est-ce qu’un26

critère inférieur à cela serait suffisant ou pas ? Je m’en remets à votre sagesse,27

Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Même lorsque Me Khan QC1

a présenté ses observations, il a évidemment parlé du libellé, mais il a dit que c’était2

sujet à interprétation. Mais, enfin, nous n’allons pas nous étendre sur le sujet.3

Avant que vous ne poursuiviez, une question qui ne concerne pas le point juridique4

de l’existence de l’organisation ou pas. Il y a donc une question qui concerne les5

éléments factuels de cette affaire.6

Vous avez parlé de l’existence d’un réseau, vous avez articulé votre position autour7

de cela. Est-ce que vous pouvez m’éclairer un peu ? Quels critères, sur la base des8

éléments dont vous disposez, quels… qu’est-ce qui a présidé à l’élaboration de votre9

thèse, la thèse de l’Accusation ? Quels critères vous ont permis d’identifier des10

personnes comme étant membres du réseau ? Quels critères avez-vous utilisés pour11

arriver à cette fin-là ?12

Et je vous pose la question parce qu’il y a des cas… enfin, vous avez identifié13

certaines personnes comme étant membres du réseau et, dans certains cas, vous avez14

dit que d’autres personnes n’étaient pas membres, ils étaient simplement associés au15

réseau. Sur quoi vous êtes-vous fondé pour arriver à cette détermination — qui est16

membre et qui n’est pas membre du réseau ?17

Et le deuxième volet de cette question, puisque je vous la pose maintenant —18

toujours au sujet des événements : quels sont les critères que vous avez utilisés, qui19

vous ont guidés dans l’attribution ou la… de certains événements au réseau ?20

Pourquoi est-ce que vous avez dit que certains événements sont imputables au21

réseau et pas d’autres ?22

Je vous donne un exemple. Il y a eu la réunion qui aurait eu lieu le 31 décembre au23

centre commercial de Bronjo. La veille, soit le 30 décembre, il y a eu… il y aurait eu24

une autre réunion. Et je ne vais pas faire référence au témoin qui nous a parlé de25

cela, mais là, à Bronjo, le… au 30, toutes les personnes n’étaient pas présentes, mais26

quelqu’un a donné un ordre, l’ordre d’obliger les gens à assister à la réunion, de27

sorte que, le 31, certaines personnes étaient obligées d’assister à cette réunion-là qui28
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a eu lieu au centre commercial de Bronjo. Mais, d’abord, nous ne savons pas si1

l’événement lui-même était un événement organisé par le réseau et nous ne savons2

pas non plus si la personne qui a donné l’ordre d’obliger les gens à participer était3

membre du réseau.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.5

S’agissant des membres du réseau, et là, je dois peut-être revenir à quelque chose6

que j’ai dit précédemment concernant la nature de l’organisation, et ceci7

s’applique… ne s’applique pas uniquement à l’organisation aux fins… ou au sens8

des éléments contextuels, mais aussi au sens de l’article 25-3-a.9

Pour qu’une organisation existe, il y a un certain nombre de critères qui doivent être10

satisfaits. Il ne s’agit pas simplement d’une organisation formelle avec une liste de11

membres, d’agents, avec des grades et des fonctions différentes. Si l’on prend12

l’exemple du crime organisé, l’on peut parler d’association de malfaiteurs, par13

exemple ; en droit américain, on parle d’association de malfaiteurs. Et la raison14

d’être de ce groupe est définie par l’association comme telle, l’association de facto.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : De facto, vous dites ?16

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait. Donc, pour apposer l’étiquette de17

membre d’un réseau ou d’un… d’une organisation. Et, en passant, ce… cette18

définition n’est pas exhaustive, ne se veut pas exhaustive. Nous ne prétendons pas19

avoir nommé tous les membres du réseau qui ont été impliqués dans cet… ces20

incidents.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, effectivement, j’en22

prends acte, vous n’avez peut-être pas des critères exhaustifs, mais quels autres23

critères avez-vous utilisés ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Madame, Messieurs les juges, le critère le plus25

important, c’est l’association de facto entre personnes, le fait d’avoir assisté à des26

réunions importantes, le comportement de certains membres qui ont communiqué27

avec d’autres membres connus du réseau et membres associés au réseau, les actions,28
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également, des personnes qui ont exécuté des ordres ou des instructions ou qui ont1

fait la promotion de ce que nous qualifions de « but » ou « dessein commun » du2

groupe ; tous ces éléments ont été pris en compte afin de déterminer si l’on peut dire3

raisonnablement que cette personne adhérait au dessein criminel de ce groupe et4

qu’elle a adhéré au plan commun.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez certainement en6

tête la plainte formulée par Me Khan QC, à savoir que vous présentez un argument7

circulaire, c’est-à-dire que quelqu’un a fait quelque chose, donc, forcément, c’est un8

membre du réseau.9

Est-ce que vous souhaitez réagir à cela ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Avec votre respect, Monsieur le Président, je ne11

pense pas qu’il y ait d’argument circulaire.12

S’il est établi, effectivement, avec un certain degré de certitude que la personne en13

question s’est associée au réseau en mettant en œuvre des activités du réseau, il14

s’ensuit que la Chambre doit conclure que ce membre était un membre de facto de15

l’organisation. Les faits prouvent l’adhésion et non l’inverse.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et les événements ?17

M. STEYNBERG (interprétation) : S’agissant des événements, il faut qu’il y ait un18

certain lien avec le réseau avant de… d’attribuer ou d’imputer la responsabilité ou19

l’événement ou les actions survenues lors de cet événement au réseau.20

À titre d’exemple, la réunion sous l’arbre — je ne vais pas nommer le lieu, je crois21

qu’il a été évoqué en audience à huis clos partiel, mais je suis sûr que vous savez de22

quoi je parle —, deux ou trois personnes ont pris la parole lors de cette réunion, et ils23

sont des membres présumés du réseau. Contrairement à ce qu’a avancé mon24

contradicteur, il… c’était de notoriété publique, on savait qu’ils étaient membres25

présumés du réseau. Et je vous donne la référence.26

La Défense se fonde sur ce qui était censé être un exemple ou un organigramme27

utilisé à titre illustratif pendant nos déclarations liminaires pour dire que, non,28
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c’est… ce réseau… en disant que le réseau est défini dans cet organigramme. Non, le1

réseau est défini dans le Document de notification des charges, notamment aux2

paragraphes 20, 21 et 25 de la dernière version la plus récente du Document de3

notification des charges où il est allégué que le réseau comprend notamment les4

personnes suivantes : Kibor Jackson, Farouk Kibet, Fred Kapondi, Isaac Maiyo,5

Christopher Kisorio, Solomon Tirop, et Sammy Ruto, et Lucas Sang. Ce sont des6

membres présumés du réseau, ce n’est pas quelque chose qui a été inventé de toutes7

pièces.8

Et je reviendrai à votre question, Monsieur le Président, mais je ne veux pas perdre9

le fil de ma pensée.10

La Chambre a déjà statué sur la… l’obligation qui est faite à l’Accusation, c’est-à-dire11

de respecter tous les éléments de preuve qui ont été présentés à la confirmation des12

charges. La Chambre ou l’Accusation peut se fonder sur des actions et les13

associations d’autres personnes, et si cela peut mener à une conclusion, c’est-à-dire14

qu’ils appartenaient au réseau.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous parlez de16

faits ou d’éléments de preuve ?17

M. STEYNBERG (interprétation) : Il s’agit d’un… d’un élément de preuve, nous…18

c’est-à-dire le fait de démontrer que les membres… que les actions du réseau et19

l’existence du réseau ne doivent pas être démontrés ; ce n’est pas un élément20

essentiel. Sinon, la Chambre ne nous aurait pas autorisés à parler du réseau en21

utilisant des mots comme « notamment » ou « y compris », « mais sans se limiter à ».22

La Chambre a été… a agi de façon très circonspecte, elle a donné des limites, elle a23

balisé les… le travail de l’Accusation à certains égards, lorsqu’elle a estimé qu’il y24

avait… que certains éléments n’étaient pas bien ficelés, n’étaient pas bien étayés. Ce25

n’est pas un élément essentiel, donc, de l’infraction qui… dont la Chambre est saisie26

et dont elle a à connaître.27

Je crains… je… je suis désolé, Monsieur le Président, je pense avoir perdu le fil de ma28
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pensée.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, oui, la question que je2

vous avais posée concernait les événements, l’événement d’un réseau. Est-ce que3

l’événement doit avoir un lien quelconque, comme vous semblez le dire, avec le4

réseau et que des membres présumés du réseau ont participé à ce réseau ?5

Dès lors, la question est la suivante : quel genre de lien faut-il avoir entre6

l’événement et des membres identifiés du réseau afin que l’événement soit attribué7

au réseau ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, c’est simplement une9

question d’éléments de preuve. C’est la Chambre qui doit apprécier les faits ou… ou10

doit déterminer sur la base des éléments de preuve présentés, ou tirer des11

conclusions quant à l’existence du réseau et le lien entre l’événement et le réseau.12

Mais pour revenir… là encore, pour vous donner juste un exemple, pour revenir à la13

réunion sous l’arbre — je fais référence, je peux le faire en audience publique, au14

témoignage de 0658. Mon contradicteur a consacré beaucoup de temps à critiquer les15

conclusions de l’Accusation.16

J’ai déjà fait allusion au fait que Sammy Ruto et Lucas Sang sont des membres17

présumés du réseau et que cela a été exposé dans le Document de notification des18

charges.19

Je vous demande de vous contenter de… d’examiner les éléments de preuve, et non20

pas de vous focaliser sur des individus ou sur des aspects individuels.21

Mon contradicteur a parlé des éléments de preuve relatifs à M. Sammy Ruto, il a22

parlé également de Lucas Sang, mais il a omis de parler d’une personne très23

importante de Marakwet.24

D’abord, on a Sammy Ruto qui a dit ou qui parle des résultats des élections et qui25

dit — et je cite : « Bien, ces Kikuyu ne sont pas… ne sont pas bons, ils sont prêts à26

truquer les élections, et nous devons être prêts à faire le nécessaire pour exiger nos27

droits. » Et il dit que ce n’est pas une preuve de l’existence d’un crime. Il disait :28
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« Nous recevons des informations de nos dirigeants. » À la ligne 15, il dit : « Nous1

attendons d’avoir des informations de nos dirigeants. » Lorsqu’on lui demande à qui2

il faisait référence, il dit : « Le seul chef qui se trouvait à Nairobi était Mheshimiwa3

Ruto. »4

Ensuite, des questions ont été posées concernant ce que Sammy Ruto a pu dire et ce5

que le témoin a pu conclure de cela. Or, il est établi que le locuteur, M. Sammy Ruto,6

n’a pas mentionné l’accusé, M. William Ruto.7

Toutefois, il a mentionné le dirigeant, le chef à Nairobi. Et le témoin a conclu qu’il8

s’agissait probablement de M. Ruto. Il n’a pas retiré cette… cette affirmation, il était9

convaincu qu’il s’agissait de M. Ruto. Et je pense que c’est une conclusion tout à fait10

raisonnable, parce que M. Ruto était le candidat kalenjin par excellence, c’était le11

candidat bien en vue qui se trouvait à Nairobi, à ce moment-là.12

C’est un fait qui n’est pas contesté, et c’est lui qui attendait le résultat des élections.13

Et même là, M. Raila Odinga, était le dirigent du parti ODM, c’était lui, le chef, mais14

il était clair que M. Ruto était le leader de la communauté kalenjin dans la Vallée du15

Rift, et non pas Raila Odinga.16

Ensuite, il y a le discours du Marakwet, en la présence des deux autres.17

Et ce qui jette un éclairage nouveau concernant ce qui a été dit par M. Sammy Ruto18

précédemment… Il dit, à la page 200… 324 de notre compilation des extraits… à19

partir de la ligne 9, il dit : « Il était furieux parce qu’il craignait que les Kikuyu aient20

déjà truqué les élections. Il voulait que nous soyons prêts. Il leur montrait des21

maisons qui appartenaient aux Kikuyu. »22

Et page suivante, à partir de la ligne 5, il est dit ceci : « Il disait que comme nous23

savions déjà que les élections seraient truquées, nous devons, ces gens doivent24

quitter notre côté. » Et lorsqu’on lui dit : « À qui faites-vous référence ? », la réponse,25

c’est : « Kikuyu, les Kikuyu. »26

Et il poursuit à la ligne 14 : « Il faut qu’ils soient chassés de la vallée du Rift de la27

région d’Eldoret pour qu’ils retournent dans leurs terres ancestrales, au Kenya. » Là28
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encore, c’est son interprétation en tant que personne présente. Il a dit : « Il faut qu’ils1

coûtent… qu’ils quittent notre côté, les Kikuyu. »2

M. Sang, à la ligne 23, page 327, il dit ceci : « Je pense qu’il soutenait les… les jeunes,3

parce que ces gens, ces Kikuyu, ont truqué les élections. » Et il dit à nouveau : «4

Nous devons attendre les instructions de notre leader. » Donc, il y a un lien entre5

les… ces deux membres du réseau et le lien avec M. Ruto, puisqu’ils attendaient de6

recevoir des ordres de sa part.7

La question que la Chambre doit se poser, à ce stade-ci, est de savoir si une Cour8

raisonnable pourrait être persuadée par ces éléments de preuve, au stade-ci de la9

procédure, à la lumière de tous les autres éléments de preuve pris à leur valeur10

maximale.11

Il n’est pas nécessaire, à ce stade, de déterminer que ce… cet élément de preuve soit12

prouvé au-delà de tout doute raisonnable — à ce stade de la procédure, je dis bien.13

J’espère que cet exemple m’a… m’aura permis de répondre à la question de la14

Chambre.15

Donc, pour ce qui est… donc, il y a l’identité des personnes impliquées, les actions16

des personnes impliquées, et le lien avec l’accusé, en l’occurrence M. Ruto —17

William Ruto. C’est ce qui a permis à l’Accusation de tirer des conclusions… la18

conclusion suivante : il s’agissait d’un événement du réseau.19

Maintenant, pour ce qui est de la position de M. Ruto dans la communauté kalenjin20

et le pouvoir dont il disposait. Donc, nous pouvons… donc la Défense a énormément21

contesté la position de M. Ruto qu’il ne serait pas roi, ni chef de la communauté22

kalenjin. Mais l’Accusation fait valoir que le titre exact, ce n’est pas ce qui est23

important ; ce qui est important, c’est la… le pouvoir que confère la position.24

Et au compte rendu, on voit bien que la… le couronnement de M. Ruto comme roi25

des Kalenjin, comme porte-parole des Kalenjin, comme Kirgut, cela montre bien26

qu’il était écouté par sa communauté, et que sa parole avait énormément de voix, et27

que certains témoins ont même dit que « toute personne qui n’était pas de son avis28
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serait considérée comme un traître. »1

Donc, M. Ruto, ce n’est pas un vague député d’opposition, ou un simple député.2

Non. Il avait une position extrêmement importante dans la société kalenjin. C’est lui3

qui a été choisi par les Kalenjin pour qu’il les représente dans l’élection. C’était le4

seul Kalenjin parmi les membres du Pentagone. Et les espoirs, les aspirations du5

peuple kalenjin reposaient sur ses épaules, si l’on peut dire. Ce qui ne veut pas dire,6

bien sûr, que toutes les consignes et les instructions de… prononcées par M. Ruto7

seraient suivies immédiatement d’effet et seraient exécutées par les Kalenjin, par8

tous les Kalenjin.9

Mais l’exigence en matière de preuve, c’est ce que l’on doit prouver pour la10

responsabilité au titre de l’article 25-3-a, pour coaction indirecte. Et ça a été mis en11

place par la Chambre préliminaire, d’ailleurs.12

Donc, ça ne signifie pas que l’accusé doive avoir un pouvoir sur tout le pays ou sur13

toute une communauté. Tout ce qu’il faut, c’est qu’il ait un certain pouvoir… du14

pouvoir sur les auteurs des crimes ; c’est tout, ça ne va pas plus loin.15

Là, je vais peut-être m’écarter une minute pour faire une petite digression.16

Certes, beaucoup… il se peut qu’un grand nombre de Kalenjin aient voté pour le17

PNU, pour des candidats du PNU, mais nous avons au moins quatre témoins qui18

sont venus dire qu’ils avaient été punis du fait de n’avoir pas suivi la ligne de19

M. Ruto et d’avoir soutenu le parti qui lui était opposé — à M. Ruto. Ils ont été20

obligés de se présenter devant les notables kalenjin ou devant des tribunaux nandi,21

comme a dit, d’ailleurs… comme l’a appelé l’un des témoins, pour faire amende22

honorable, si je puis dire. Donc, tout ce que l’Accusation doit prouver afin de23

satisfaire ce critère, c’est la chose suivante : que les auteurs du crime agissaient pour24

exécuter les ordres du réseau, et donc, les ordres de l’accusé. Et nous présentons que25

nous avons montré suffisamment de preuves, peut-être pas énormément de preuves,26

mais suffisamment de preuves pour prouver que les ordres et les souhaits de27

M. Ruto et les souhaits du réseau étaient transférés aux anciens Kalenjin et aux28
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membres plus… membres plus chevronnés du réseau qui, ensuite, relayaient le1

message auprès des chefs des jeunes. L’exemple de Christophe Kisorio, par2

exemple : un ancien qui demande à Solomon Tirop qui est le leader des jeunes pour3

la région de Turbo de commettre des crimes — crimes, d’ailleurs, qui sont ensuite4

exécutés par ces jeunes. On a l’exemple, par exemple, d’une attaque sur la maison5

d’une certaine personne.6

Une minute.7

Donc, je fais référence à la compilation, page 236, page 237, deuxième jour à la8

concession dont on a parlé. Et là, dans une… « la maison d’un riche Kikuyu est9

ciblée et attaquée suite à un ordre donné ». Mais j’ai d’autres exemples, selon la10

compilation, mais je vais passer à autre chose.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais la Défense, surtout12

Me Khan QC, d’ailleurs, dise… dit qu’il y avait des personnes proches de M. Ruto, le13

témoin a concédé ce point, donc ces personnes, ces autres hommes politiques,14

avaient le soutien de M. Ruto et ont perdu pourtant l’élection dans le district ou la15

région. Il y a aussi des éléments de preuve qui sont présents au compte rendu qui16

viennent d’un témoin de l’Accusation pour dire que M. Ruto s’était opposé à ce que17

tous les Kalenjin soutiennent en bloc M. Odinga, enfin, lui ont dit : « Non, on va aller18

avec celui-là et tu ferais mieux de nous rejoindre ».19

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, j’en reviens à mes arguments précédents.20

La thèse n’est pas en train de dire que M. Ruto doit être considéré comme étant un21

chef absolu. Ce n’est pas du tout le but, c’est pas ce qu’on nous demande de prouver.22

Et donc, je ne voudrais pas que l’on aborde ce sujet du soutien pour M. Odinga. Je ne23

me souviens pas très bien du dossier, j’en suis désolé, mais je crois qu’au dossier on24

voit que M. Ruto lui-même voulait, en fait, avoir le poste de chef de l’ODM, enfin, de25

dirigeant de l’ODM. Il était en course pour cela, il me semble.26

Alors, je ne sais plus si c’était pour… après que ce… à quel moment on a parlé de27

cette ambition de M. Ruto, je ne m’en souviens plus, donc je ne suis pas sûr de mes28
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faits, donc je préfère ne pas m’étendre là-dessus. Mais, donc, nous n’avons pas…1

Mais, quand on dit qu’il y a des candidats qui ont été soutenus par M. Ruto et qui2

n’ont pas été élus, nous pensons que ça ne va pas du tout à l’encontre de notre3

thèse — notre thèse qui est : M. Ruto, de toute façon, disposait d’une certaine4

autorité sur le réseau. Et quand on parle de… de ce qu’a dit… on se rappelle ce qu’a5

dit M. Maupeu, je paraphrase, mais il a dit : je crois que les divisions ethniques dans6

la politique kényane, surtout au niveau de l’élection présidentielle, sont7

« prépondérants », alors qu’au niveau local, enfin, au niveau… en dessous du niveau8

présidentiel, les électeurs sont souvent beaucoup plus pragmatiques et votent pour9

la personne qu’ils connaissent ou la personne qui les arrangera le plus.10

Donc, peut-être qu’on pourrait faire la distinction par rapport au niveau de l’élection11

puisque si M. Ruto, là, considérait qu’il pouvait soutenir certains candidats, si c’est12

une élection locale, c’est peut-être uniquement parce qu’il savait que c’était une13

personne qui allait être favorable à… à leur… et les aider.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, alors, on est en15

territoire de madoadoa, maintenant.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, oui, si on veut, oui, c’est vrai. Donc, il y avait17

une campagne pour s’assurer que l’ODM allait gagner les sièges à tous les niveaux.18

Ça n’a pas marché pour tous les niveaux, mais ça a marché quand même pour19

certains niveaux. Mais enfin là, je commence à spéculer. Je pense que, de toute façon,20

l’Accusation n’est pas tenue de prouver cela — je l’ai déjà dit.21

Et plus le temps passe… Maintenant, passons au problème de crédibilité soulevé par22

mes éminents confrères.23

Leurs arguments, pour l’ensemble, ont porté là-dessus, d’ailleurs. Dites que tous les24

témoins… Ils ont dit que tous les témoins, règle 68, ne sont pas crédibles — c’est leur25

assertion. Ils disent que c’est parce qu’ils se sont rétractés, parce que leur déposition26

n’a pas été mise à l’épreuve du contre-interrogatoire et parce que dans d’autre27

tribunaux, parfois, des déclarations préalables de ce style ont été rejetées pour28
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manque de corroboration.1

Certes, mais il faut quand même se souvenir pourquoi vous avez finalement versé2

au dossier ces déclarations préalablement enregistrées. Ce n’est pas parce que3

l’Accusation n’avait pas envie de citer ces témoins-là, non. C’est parce que vous vous4

êtes rendu compte, Madame et Messieurs les juges, qu’il y avait en fait un schéma de5

subornation qui était toujours le même, pour empêcher que ces témoins ne viennent6

parler et obtenir tous les détails de leur part. Nous aurions bien préféré avoir un7

témoin corps présent ici pour parler et, ensuite, pour être soumis à un8

contre-interrogatoire, plutôt que d’avoir ce produit secondaire qui est la règle 68 et la9

déposition versée en vertu de cette règle.10

Mais si cette règle 68 a une utilité, c’est parce qu’elle doit dissuader la subornation de11

témoin, c’est tout, et pour que… Sinon, à quoi ça sert, si on décide que finalement on12

ne va même pas prendre en compte ce type d’élément de preuve ?13

Donc, la Défense, en fait, vous demande de… d’ignorer totalement le but même de la14

règle 68, et aussi d’évaluer ces éléments de preuve maintenant, alors que nous ne15

sommes qu’à mi-parcours, et nous sommes à cette demande d’acquittement.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais… Bon, vous avez17

un problème avec leur argument ? Parce que les clauses de la règle 68 semblent18

suggérer que les témoignages obtenus ailleurs qu’à la Cour portent sur les actes et le19

comportement de l’accusé. C’est pour cela qu’il faudrait ne pas l’accepter. Qu’en20

pensez-vous ?21

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, de mémoire, je pense que c’est une22

raison, peut-être, de ne pas l’admettre, de ne pas le verser, mais pas de ne pas23

l’accepter — je joue sur les mots.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, en effet, mais vous25

m’avez bien corrigé. Vous avez raison. C’est bien cela.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, mais cela va au… Cela porte sur les faits et les27

circonstances de l’espèce. C’est un facteur que vous allez devoir prendre en compte28
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pour évaluer ces… ces déclarations.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais trouvez-moi la2

clause de la règle 68, s’il vous plaît, parce que… Est-ce qu’elle semble suggérer que3

l’on peut admettre au dossier des documents règle 68 pour… dans un autre but que4

pour obtenir une condamnation de l’accusé ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, je cherche la référence dans le… Statut.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais vous m’avez dit7

que… Pourquoi donc admettre un document si on ne peut pas s’en servir pour8

baser… pour trouver… pour condamner ? Mais la règle 68 a peut-être été rédigée9

dans… pour d’autres raisons, pas forcément pour obtenir une condamnation.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Règle 68-3-d-iv. Le témoignage… Donc, le fait que11

le témoignage préalablement enregistré tende à prouver les actes et le comportement12

d’un accusé peut militer contre sa présentation, en tout ou en partie.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, doit… peut militer14

contre sa présentation. C’est bien cela ?15

M. STEYNBERG (interprétation) : Pour le… Oui, enfin, il faut de toute façon16

employer cela et le peser par rapport à la totalité des éléments de preuve. Je ne dis17

pas qu’on peut… on ne peut pas dire, bon, qu’il n’y a… que c’est du fait de ces18

déclarations de la règle 68 qui ont été versées au dossier que nous ne pouvons pas19

réfuter la requête de la Défense.20

Enfin, bon, ensuite, regardez la règle 63-4 qui déclare : sans préjudice du21

paragraphe 3 de l’article 66, présomption d’innocence, les Chambres n’imposent pas22

l’obligation juridique de corroborer la preuve des crimes relevant de la compétence23

de la Cour. Donc, la corroboration, c’est fort utile pour savoir quel poids on va24

attribuer à un élément de preuve et quelle est sa crédibilité, mais ce n’est pas un25

critère légal nécessaire sans lequel la Chambre doit obligatoirement conclure que26

l’élément de preuve n’est pas crédible, de façon raisonnable.27

Maintenant, je vais passer à d’autres critiques venant de la partie adverse. Mais je28
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vais manquer de temps.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mme Buisman nous a parlé2

d’une certaine source ; elle disait que les tribunaux ad hoc ne s’étaient jamais basés3

sur les ouï-dire corroborés ou des témoignages qui avaient fait l’objet de rétractation4

pour condamner qui que ce soit.5

Avez-vous pu trouver une source qui montrerait le contraire, où des ouï-dire6

corroborés ont bel et bien été utilisés pour une condamnation lors d’un procès pénal7

international ?8

Et même question pour des déclarations ayant fait l’objet de rétractation.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Une minute, je me renseigne.10

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)11

Oui, il semble que dans les tribunaux ad hoc les déclarations ayant fait l’objet de12

rétractation, jusqu’à présent, n’ont pas encore été utilisées pour obtenir de13

condamnation. Mais je veux faire remarquer que dans mon affaire, dans l’affaire14

Limaj (se reprend l’interprète), dans l’affaire Limaj, la Chambre d’appel a rejeté l’appel15

de l’Accusation pour d’autres raisons que la rétractation ; il y avait d’autres raisons16

qui ont fait que l’appel a été rejeté.17

Mais de toute façon, il faut évaluer les éléments de preuve en l’espèce uniquement.18

Ces autres affaires n’avaient pas connu la même… de la subornation à… sur la19

même échelle. Et pour évaluer la crédibilité des déclarations de témoins, la Chambre,20

peut-être, pourrait se demander pourquoi des personnes ont… ont déployé tous ces21

efforts pour suborner les témoins de l’Accusation, au point qu’ils aient… se sentent22

obligés de se rétracter.23

Et donc, je pense qu’il faudra quand même prendre cela en compte, lorsque vous24

évaluerez le poids à donner à leurs éléments de preuve.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et votre deuxième26

question ?27

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, je ne pense pas que… je ne compte pas sur la28
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preuve substantielle de culpabilité de l’accusé, non. Je… n’utilise pas ces déclarations1

pour étayer la culpabilité de l’accusé, comme étant contribution essentielle. Mais2

non. Mais c’est plutôt qu’il faut prendre en compte toutes ces interférences pour3

évaluer la crédibilité des éléments de preuve de ces personnes, surtout leurs4

déclarations préalables sur lesquelles… dont ils se sont rétractés, suite à une5

subornation, quand même.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais vous… et qu’en7

est-il du lien de cause à effet entre l’accusé et la subornation même ? Il faut quand8

même prouver qu’il y a un lien de cause à effet.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, au-delà de tout doute raisonnable, si nous10

pouvions… nous savons que les témoins ont dit qu’ils accusaient… ont dit qu’ils11

accusaient… ont dit qu’ils agissaient au nom de l’accusé et pour l’accusé. Et la12

Chambre a accepté, d’ailleurs, qu’ils venaient témoigner pour servir les intérêts de13

l’accusé. Donc… et si ces témoins étaient vraiment des menteurs invétérés, et si14

vraiment ils étaient totalement peu dignes de foi, totalement peu crédibles, pourquoi15

se donner tout ce mal pour les suborner quand même ?16

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : J’ai une question, quand même. Donc, j’ai une17

question générale. Je sais que vous n’avez plus beaucoup de temps, mais j’ai une18

question à vous poser, et elle ne porte pas sur ce « que » vous parlez en ce moment.19

Vous avez fait une déclaration qui a attiré mon attention quand vous avez dit que la20

Chambre doit évaluer plutôt le volume de l’élément… des éléments de preuve,21

plutôt que la qualité des éléments de preuve. Donc, quantité plutôt que qualité ; ça22

m’intéresse. Je trouve ça étrange. Parce que je pense que cela résume bien notre23

problème.24

J’ai trois questions qui me trottent dans la tête depuis fort longtemps.25

Premièrement, vous nous dites qu’une évaluation basée sur la quantité satisferait à26

l’article 64 -2, que la Chambre doit s’assurer que le procès est équitable et rapide.27

Deuxièmement, pour moi, les éléments de preuve ne sont qu’un moyen permettant28
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de prouver quelque chose, quelque allégation que ce soit. Et vous pensez que l’on1

peut faire cela sans… sans évaluer la qualité et la robustesse de l’élément de preuve ?2

Troisièmement, vous voulez que nous remettions l’évaluation de la qualité de ces3

éléments de preuve à la fin du procès. Donc, en pratique ici, à la fin de la4

présentation des moyens de la Défense.5

Vous pensez que ce serait plus efficace de faire ça plus tard, plutôt que maintenant ?6

Ou vous pensez que cela va changer les choses si on a la présentation des moyens de7

la Défense ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, merci pour ces trois questions.9

Première question : je considère qu’il n’est pas injuste de pousser un peu le…10

l’accusé dans ses retranchements. Et donc, lorsque la thèse de l’Accusation satisfait11

aux standards et aux normes établis par la Chambre, c’est-à-dire au plus… au niveau12

le plus élevé. Ils sont dans leurs retranchements, parce qu’une fois qu’on leur a13

présenté ces éléments de preuve, ils doivent les réfuter.14

La procédure de cette Cour, si j’ai bien compris, n’est pas d’évaluer la… l’innocence15

ou la culpabilité de l’accusé à mi-parcours. Normalement, on le fait à fin… à la fin du16

parcours.17

Je comprends qu’il y a bien cette procédure pour filtrer… pour servir de filtre et18

pour que les affaires qui vraiment ne tiennent pas n’aillent pas jusqu’au bout, certes.19

Mais l’Accusation ne peut pas compter sur l’accusé pour s’auto-condamner. Mais au20

cours de la présentation des moyens de la Défense, ou lors des réfutations des21

éléments de preuve, on entend certaines choses qui permettent de renforcer,22

peut-être, certains points, ou qui permettent au contraire de saper d’autres choses,23

même lorsque les éléments de preuve ne sont pas suffisamment lacunaires pour24

nécessiter que l’on poursuive le… le procès. Donc, vous devez prendre cette norme25

au premier degré, et rien d’autre.26

Pour ce qui est de la rapidité, bon, ça fait quatre jours déjà que l’on parle de tout cela,27

et je sais que les… pour ce qui est des plaidoiries et réquisitoires des trois affaires28
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précédentes, elles ont duré deux jours, pas plus. Alors, là, on a écrit quoi, 500 pages,1

on a débattu pendant quatre jours, et on est à mi-parcours.2

Moi, je pensais que cette requête à mi-parcours était censée être très limitée. C’est3

une demande de la Chambre extrêmement simple qui permet, en fait, de filtrer4

l’affaire pour que celles qui ne tiennent pas la route soient abandonnées une bonne5

fois pour toutes. Mais on rentre dans tellement de détails, là, qu’on en est presque à6

une plaidoirie et un réquisitoire final, alors qu’on est quand même qu’à mi-parcours.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais enfin, c’est quand8

même un crime extrêmement grave. Donc il faut que les choses soient étudiées de9

près. Nous devons nous pencher sur les détails. C’est une affaire sérieuse.10

Et puis, de toute façon, ce qu’ont fait les autres Chambres, eh bien, nous ne sommes11

pas tenus de faire pareil. Et nous avons donné aux parties suffisamment de temps12

pour se préparer, pour présenter leurs arguments et pour nous parler aussi du fond,13

c’est-à-dire des éléments de preuve.14

Bon, je crois que… mais ce n’est pas une critique, de toute façon, de votre part, mais15

je voulais que les choses soient inscrites au dossier.16

Alors, pour ce qui est de la question du juge Fremr, lorsqu’au départ de vos17

déclarations vous avez dit que c’était la quantité qui primait sur la qualité, répondez,18

s’il vous plaît.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, écoutez, je vais peut-être pouvoir en20

parler.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous dis cela parce que je22

ne pense pas avoir prononcé ces mots.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, j’essaie de reprendre vos propos. La thèse24

de l’Accusation doit être… la thèse de l’Accusation doit être jugée à son niveau le25

plus élevé. Et tout ce qui est du poids de l’évaluation de la crédibilité et de la26

fiabilité, il ne faut pas la poser à moins que les éléments de preuve en question soient27

non crédibles, quelle que soit la norme d’administration de la preuve, du moment28
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qu’elle est raisonnable.1

Donc… donc, il y avait toujours cette réserve qui existait. Et je crois, et je croyais, et je2

crois toujours d’ailleurs que cela reflète parfaitement le test que vous aviez en tête3

pour ces éléments de preuve et qui, d’ailleurs, est le test établi par les autres4

tribunaux ad hoc.5

Bon, je n’ai vraiment plus beaucoup de temps.6

Deux ou trois points encore.7

Mon éminent confrère nous a montré beaucoup de vidéos qui voulaient… pour8

prouver que M. Ruto est un homme de paix, un grand homme, un homme qui veut9

l’unité.10

Eh bien, c’est quand (phon.) même étrange : ce n’est pas parce qu’une personne est en11

train de faire des déclarations en faveur de la paix qu’il ne va pas dire exactement le12

contraire 10 minutes plus tard — c’est quand même un homme politique.13

Et normalement, tout homme politique ajuste son discours à… au public. Et ce serait14

totalement insensé, dans une réunion publique qui fait… qui est couverte par15

« toutes » les médias, d’appeler… et d’inciter à la haine ouvertement. Mais dans l’un16

des extraits, le témoin parle soit en swahili, soit en anglais. Donc ça nous explique un17

peu à qui il parlait. J’ai demandé à mon éminent confrère, M. Nderitu, si c’était bien18

du swahili, et il m’a bien confirmé que c’était en effet du swahili.19

Deux de ces documents ont reçu uniquement une cote MFI et ne devraient même20

pas être pris en compte, de toute façon.21

Mais même quand on le… au premier abord, cet appel à mettre un terme au22

tribalisme ; bon, je pense que les juges devraient faire attention, être très prudents23

pour tirer leurs conclusions là-dessus et prendre en compte quand même le contexte.24

Il faut bien comprendre le contexte.25

Mon éminent confrère, Me Nderitu, a bien parlé de la campagne « 41 contre 1 ». Bon,26

il a été interrompu par Me Katwa qui ne voulait pas qu’il témoigne. Bon, très bien.27

Mais nous avons quand même des témoins qui en ont parlé — P-0558… P-0658,28
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transcription, 171, ligne 73 —, il a dit qu’au meeting de Kapsabet il a vu des…1

étendards… où il était écrit « 41 contre 1 ».2

P-0464 parle au T-88, page 52, qu’il y avait un certain degré de populisme3

anti-Kikuyu, qui était incarné par le slogan « 41 contre 1 », « 41 contre 1 » voulant4

dire qu’il y a 41 communautés qui ont un certain ressenti, enfin, par rapport à une5

autre communauté, c’est-à-dire les… l’autre.6

P-0487, au transcript 53, page 105, toujours le slogan « 41 contre 1 ». Les supporters7

de l’ODM voulaient mettre… voulait confronter 41 communautés contre une8

communauté. En tout, il y avait 42… 41 communautés qui étaient contre la9

communauté kikuyu. Donc, cet appel pour mettre un terme au tribalisme, en fait,10

c’était uniquement un appel aux autres communautés non kikuyu pour se11

rassembler afin de pouvoir chasser les Kikuyu du pouvoir.12

Mais bon, cela ne… que peut-on en tirer ? Pas grand-chose, finalement, de cette13

réunion. Ils disent qu’à ce moment-là il était dans la Province de… la Province14

occidentale. Ou alors, lors d’une autre réunion, il était à Nairobi. Visiblement,15

M. Ruto n’a pratiquement jamais mis les pieds dans la Vallée du Rift.16

Mais alors, je vous donne quelques exemples quand même. L’accusé, lors des17

moments importants, n’était pas si loin que ça, finalement, de l’endroit où il est… où18

il était censé être. Kipchoge, le stade de Kipchoge, c’est à 100 kilomètres de19

Kakamega. Bon, ça… on met une heure et demie en voiture. Et j’ai obtenu tout cela20

avec Google Maps, hein, rien d’autre.21

Me KHAN QC (interprétation) : Je soulève une objection.22

Nous avons demandé à l’Accusation au moins quatre fois pendant le procès pour23

nous donner des cartes, et ils n’ont jamais voulu nous donner de cartes. Et24

maintenant, ils obtiennent des éléments de preuve qu’ils présentent directement et25

non par le truchement d’un témoin avec des cartes. Je pense qu’ils sont désespérés.26

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, mon éminent confrère a utilisé des cartes27

de chez Google à l’envi. Je peux faire pareil, quand même. Il y a Lars Bromley, aussi,28
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qui nous a parlé des temps de trajet entre Nairobi et d’autres endroits.1

Nous avons au dossier des éléments de preuve prouvant que M. Ruto faisait sans2

cesse la navette en hélicoptère pour se déplacer. Et même d’après les éléments de3

preuve présentés par la Défense, on voit que M. Ruto, quand même, a parcouru tout4

le pays. Donc, le fait qu’il était à un endroit à un certain moment, ça ne signifie pas5

que… il aurait très bien pu être ailleurs, finalement. Et si cela est exclu, tout ce que6

cela démontre, c’est que la date est inexacte, mais ce n’est pas une date essentielle.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L’heure de la pause est8

arrivée.9

M. STEYNBERG (interprétation) : Permettez-moi simplement de finir.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y, terminez.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Même si le témoin s’est trompé de date, cela ne12

signifie pas pour autant que tout l’élément de preuve, toute sa déposition doit être13

rejetée parce que fausse et indigne de foi. Je vais m’arrêter là-dessus,14

malheureusement.15

Merci de votre attention.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur17

Steynberg.18

Nous allons prendre notre pause déjeuner maintenant, et nous reprendrons19

à 14 heures.20

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.21

(L’audience est suspendue à 13 h 02)22

(L’audience publique est reprise à 14 h 04)23

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

M. LE GREFFIER (interprétation) : Monsieur le Président, nous sommes en audience26

publique.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Avec votre permission, Monsieur le Président, je1

voudrais prendre une minute du temps qui est consacré à la Défense.2

Avant la pause, vous nous avez demandé s’il existait des affaires ou des preuves par3

ouï-dire non corroborées… ont été admises.4

J’ai deux ou trois références qui pourraient être utiles pour la Chambre.5

La première, c’est l’arrêt de la Chambre d’appel dans l’affaire Charles Taylor,6

l’affaire Taylor du 26 septembre 2013, où au paragraphe 91 la Chambre déclare ceci :7

« Étant donné les mesures de protection apportées par les textes de la Cour, tels8

qu’interprétés par la jurisprudence de la Cour, rien n’empêche l’utilisation de9

preuves par ouï-dire non corroborées, même si de telles preuves sont à la base de la10

condamnation, à condition que la Chambre de première instance ait soumis… ou11

mis à l’épreuve aux fins d’appréciation ces dits éléments de preuve. » Fin de citation.12

Ils se sont fondés pour cela sur l’affaire Al Khawaja and Tahery c. le Royaume Uni. C’est13

un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme. C’est un… c’est assez long14

comme jugement, je ne tenterai… comme arrêt, je ne vais pas tenter de le résumer.15

Mais pour l’essentiel, il est dit dans cet arrêt « qu’une condamnation peut se fonder16

sur des preuves par ouï-dire, même si cela… ou pourvu que cela ne viole pas les17

droits de la Défense. »18

Enfin, j’ai ici un résumé utile de la jurisprudence du tribunal ad hoc, de tribunaux19

ad hoc. Il y a un article écrit par Yvonne McDermott (phon.) dans la revue de20

Leiden — revue de droit de Leiden de 2013 —, intitulé « L’admissibilité et le poids à21

accorder aux témoignages des témoins, une analyse socio-juridique », article qui22

pourrait s’avérer utile pour la Chambre.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Évidemment ce n’est pas24

une… ce n’est pas de la jurisprudence, parce que ça ne relève pas d’une juridiction25

internationale, mais s’il y est fait référence, enfin, vous pouvez faire des références à26

un article d’une revue de droit. Vous pouvez certainement l’utiliser comme27

référence.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement, il y est fait référence à un1

certain nombre de jugements qui pourraient s’avérer utiles pour la Chambre.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.3

Maître Kigen-Katwa, Maître Khan QC, rassurez-moi, vous n’aurez pas besoin d’une4

heure et demie, j’espère. Je vois que Me Khan QC répond à votre place, il dit que non.5

Il me fait signe que non.6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, je n’aurai pas besoin d’une heure et7

demie, mais vous comprendrez que je n’ai rien à dire, en effet.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : En effet, c’est une bonne9

nouvelle.10

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président. Je prendrai11

un peu plus de temps, mais je ne serais pas très long.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous prendrez plus de13

temps que qui, que Me Katwa ?14

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, effectivement, un peu plus long que Me Katwa,15

Monsieur le Président16

L’Accusation n’a pas parlé de la question des lacunes flagrantes et évidentes qui17

empêchent une évaluation objective de ces éléments de preuve.18

Hier, j’ai tenté de faire ressortir la chose suivante : aucun élément de preuve19

démontrant que ces deux personnes ont assisté à des réunions, tel qu’allégué par20

l’Accusation — des réunions de réseaux —, aucun élément de preuve présenté par21

l’Accusation n’a abordé cette question. Et ils n’ont pas présenté d’éléments de22

preuve qui démontrent qu’ils ont assisté à des meetings. De nouveaux membres du23

réseau : John Tanui, et Chamalan, Isaac Maiyo. John Tanui et Chamalan, Isaac24

Maiyo, sont décédés. Il ne s’agit pas de membres dont il a été question dans le25

mémoire préalable ni dans le Document de notification des charges. C’est quelque26

chose de nouveau C’est signe qu’ils sont en désespoir de cause.27

S’agissant du 0658, mon contradicteur a fait allusion à la déposition de cette28
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personne. C’est, comme l’aura constaté la Chambre, c’est quelqu’un qui s’est1

présenté devant la Cour sans pantalon et sans chaussures. Mais il a menti, il n’a2

jamais été présent dans le domicile de M. Ruto, lorsqu’il a déclaré qu’il n’avait jamais3

mis les pieds dans le bâtiment.4

Mais même en laissant de côté cette question-là, l’Accusation a fait référence aux5

bannières utilisées, le « 41 contre 1 ». Vous avez la pièce 86 de la Défense Ruto. Vous6

avez visionné la… l’extrait vidéo. Vous avez vu qu’il n’avait aucune bannière lors de7

ce meeting. Vous n’avez pas pu voir de bannière, la bannière « 41 contre 1 ». Et8

c’était une pièce provenant de l’Accusation. Non, non, pardon, c’est une pièce que9

nous avons fait verser au dossier, mais la source, c’est le Bureau du Procureur.10

Et rien ne corrobore ce qui a été présenté par l’Accusation aujourd’hui.11

L’idée selon laquelle M. Ruto se serait déplacé en hélicoptère çà et là. D’abord, la12

charge de la preuve incombe à l’Accusation Il n’existe pas de reportage médiatique13

qui confirme cela.14

Mais en ce qui concerne le témoin 0604, le témoin 0604 a déclaré que toute la journée,15

enfin deux ou trois heures… trois à quatre heures ont été passées à l’endroit où cet…16

ce meeting a eu lieu, où cette réunion a eu lieu.17

En ce qui nous concerne, nous avons proposés en annexe G, page 33, un article du18

journal Daily Nation où il est dit clairement que M. Ruto et les membres du19

Pentagone avaient passé pratiquement le… toute la journée à Pentagone house.20

Même avec une navette spatiale, il aurait été impossible de se déplacer de Pentagone21

house, qui se trouve à l’adresse 1, Lavington, pour assister à une réunion pendant22

trois ou… entre 15 heures et 17 heures, comme cela est allégué par l’Accusation.23

Il est clair qu’il y a un… une faille dans l’armure de l’Accusation. Ce sont des24

questions pertinentes qui ont été posées par le juge Robert Fremr, auxquelles25

l’Accusation n’a pas répondu.26

Les règles de la procédure, il est souvent dit, sont « tributaires de la justice », sont les27

serviteurs de la justice ; ils sont là au service de la justice.28
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Et même en laissant de côté les règles juridiques, les textes juridiques, nous avons eu1

le privilège de discuter, au cours des deux dernières années, depuis le début du2

procès, de questions très intéressantes, très fascinantes. Cette procédure, ce bâtiment3

où nous nous trouvons aujourd’hui est là pour l’administration de la justice.4

Et, à ce stade-ci de la procédure, il y a une question, et une question seulement à5

laquelle vous devez répondre, Monsieur le Président : est-ce que tout cela ne rime à6

rien, étant donné l’importance d’évaluer les éléments de preuve de l’Accusation ?7

Est-ce que vous, de la Chambre, avez le droit, sinon l’obligation et la responsabilité,8

et le droit d’examiner les éléments de preuve et parvenir à la conclusion suivante :9

aucune Chambre raisonnable ne pourrait condamner sur la base de ces éléments de10

preuve.11

Nous vous demandons d’utiliser la même norme de preuve que le TPIY. C’est pour12

cela, d’ailleurs, que l’Accusation souhaiterait vous écarter de l’approche à suivre ;13

elle préférerait que vous vous fondiez sur la norme qui se fonderait uniquement sur14

le volume d’éléments de preuve, et non pas sur la qualité.15

Nous vous remercions de l’occasion qui nous a été donnée de vous parler des16

questions qui nous intéressent et qui sont particulièrement importantes pour nous.17

Merci beaucoup.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.19

(Discussion entre les juges sur le siège)20

Merci à tous. Cet exercice était exactement celui que nous escomptions de la part…21

de votre part. Nous voulions donner l’occasion aux parties de s’adresser à nous et de22

nous orienter quant à la manière d’apprécier les éléments de preuve, et d’en23

discuter. Et cet exercice s’est déroulé comme nous l’espérions.24

Nous vous remercions infiniment pour vos interventions.25

L’audience est levée.26

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.27

(L’audience est levée à 14 h 14)28
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